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INTRODUCTION

A mi-chemin entre leur adoption en l’an

2000 et 2015, année butoir de leur

réalisation, le Bénin comme tous les pays

de l’Afrique subsaharienne n’est en voie

d’atteindre aucun des Objectifs du

Millénaire pour le Développement. Même

les réformes en cours depuis deux ans dans

le pays ne permettent pas d’espérer une

atteinte d’au moins un de ces objectifs. Et

pourtant, avec un peu plus d’engagement

et de détermination, le Bénin est en mesure

d’atteindre certains objectifs du Millénaire.

Le temps commence à manquer pour

passer aux actions pratiques nécessaires.

En cette année médiane qu’est 2007 et

après deux rapports alternatifs, il est urgent

pour la société civile, les communes et le

secteur privé de formaliser leur

engagement des actions qui doivent

contribuer à atteindre ces objectifs.

Ce troisième rapport alternatif de Social

Watch Bénin sur la mise en œuvre de la

déclaration du millénaire au Bénin a cette

année pour thème: « Traduire les OMD en

actions stratégiques pour les communes, le

secteur privé et la société civile au Bénin ».

Le choix de ce thème est motivé par le souci

de faire des propositions d’actions

stratégiques et pratiques. Il s’agit pour les

OSC de ne pas toujours se contenter de ce

que fait le gouvernement pour les OMD

mais plutôt de penser à ce que les

organisations de la société civile proposent

pour l’atteinte de ces OMD au Bénin.

Quelles actions, la société civile, les

communes et le secteur privé proposent-

ils pour accompagner le gouvernement

dans la réalisation des OMD?

La mise en œuvre efficace des OMD

requiert un partenariat national entre le

gouvernement et les structures

décentralisées, les acteurs du secteur privé

et ceux de la société civile. La construction

du développement du Bénin n’est pas une

tâche exclusive relevant des obligations de

l’Etat. C’est au contraire un devoir collectif

qui s’accomplit à travers la communion des

efforts de tous les acteurs de notre société.

Ce Rapport qui se veut alternatif (non dans

le sens d’opposition aux actions

gouvernementales) se propose d’insuffler

une nouvelle dynamique au processus de

veille citoyenne autour des OMD au Bénin.

Ce Rapport alternatif présente dans sa

première partie la situation actuelle au

niveau national sur la base de rapports

officiels et d’enquêtes menées par l’INSAE.

Cette situation est confrontée aux sources

d’enquêtes de terrain réalisées par Social

Watch dans certaines communes du pays

pour corroborer les données officielles ou

s’interroger sur leur pertinence dans

l’optique des OMD. Les points forts (forces

et opportunités) et les points d’amélioration

(faiblesses et risques)  des trois catégories

d’acteurs du développement (communes,

secteur privé, société civile) ont été

diagnostiquées dans une deuxième partie.

Enfin pour s’engager ensemble en faveur

des OMD, des propositions d’actions sont

élaborées pour ces trois catégories

d’acteurs, à condition que l’Etat joue sa

partition.
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PREMIERE PARTIE :
SITUATION  DES OMD AU BENIN EN 2007
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Atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) au Bénin revient à affirmer que :

- la proportion de la population souffrant de la pauvreté extrême et de la faim sera réduite de moitié,

- tous les enfants seront scolarisés au niveau de l’enseignement primaire,

- les filles auront les mêmes possibilités d’éducation que les garçons à tous les niveaux d’enseignement

(primaire, secondaire et supérieur),

- la proportion des personnes n’ayant pas accès à l’eau potable sera réduite de moitié,

- le risque pour les enfants de mourir avant l’âge de cinq ans sera réduit de trois quarts

- les propagations du VIH/SIDA et du paludisme seront arrêtées,

- les écosystèmes et la biodiversité seront mieux partagés,

- les habitants des taudis bénéficieront de meilleures conditions de vie,

- la communauté internationale accompagnera les efforts de développement du Bénin en fournissant

un appui accru sous la forme d’allègement de la dette, d’une aide financière renforcée et d’un accès élargi

aux marchés internationaux.

A la lumière des deux précédents rapports alternatifs, des résultats de l’EDS - III et de l’EMICoV et surtout

des résultats des enquêtes menées par Social Watch Bénin au niveau des différentes communes couvertes

par les études de terrain qui ont concouru à l’élaboration de ce rapport, il ressort que les OMD 1, 3, 5, 6 et

07 doivent encore faire l’objet d’impulsion nouvelle, pour que de réels progrès soient observés sur le

terrain. En ce qui concerne les OMD 2, 4 et 8, il est admis que l’évolution actuelle est positive même si plus

d’efforts sont nécessaires pour que l’échéance de 2015 soit respectée.

Cependant, avec la détermination des gouvernants, en matière de couverture du territoire national en

infrastructures et en ressources humaines qualifiées, l’Etat béninois a fait des efforts considérables. Il a,

par ailleurs, su définir des politiques et des stratégies pertinentes pour la réalisation progressive des

objectifs retenus au niveau national.
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Réduire de 50%, la proportion de la population béninoise vivant en dessous du
seuil de pauvreté en faisant passer l’indice de pauvreté à 15% d’ici à 2015CI

B
LE

01

Le Rapport alternatif 2006 de Social Watch Bénin

a démontré que la croissance économique

constitue une des conditions préalables à l’atteinte

des OMD. Ceci passe naturellement par la création

de conditions favorables au développement du

secteur privé, au climat des affaires et au

renforcement de la compétitivité des domaines

clés tels que l’électricité, les télécommunications,

l’industrie du coton et le port de Cotonou pour

assurer le progrès économique global du Bénin.

La situation macroéconomique du Bénin en 2007

est marquée par une amélioration de la situation

économique avec un taux de croissance

économique de 5,3% contre un taux de 3,8% en

2006. Cette croissance serait le fruit des principales

mesures prises pour améliorer la gestion des

finances publiques.

Dans le secteur primaire, des données disponibles

au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la

Pêche (MAEP), la production cotonnière est en

hausse de 27% par rapport à la campagne 2006/

2007. Cette hausse serait due à l’augmentation des

superficies emblavées, à un meilleur encadrement

des producteurs, à la mise en place à bonne date

des intrants agricoles de qualité, à la poursuite de

l’amélioration de la gouvernance et au

renforcement des capacités des structures de

coordination.

Dans le secteur secondaire, la relance s’est opérée

dans les sous secteurs de la production

manufacturière et industrielle. Les sources

gouvernementales indiquent que les activités se

sont accrues de 5% par rapport à 2006, surtout

grâce au secteur des BTP en raison de la

construction de plusieurs infrastructures socio-

économiques comme les routes, les centres de

santé, les salles de classe, les échangeurs, les hôtels

et les villas présidentielles.

Le secteur tertiaire a également connu une hausse

de ses activités de l’ordre de 5,6%, selon les mêmes

sources gouvernementales. Cette amélioration

serait impulsée par l’apurement des arriérés de

paiements de l’Etat vis-à-vis des entreprises, la

modernisation des services portuaires, la

réorganisation du secteur des télécommunications,

etc.

Les indicateurs macroéconomiques attestent d’un

redémarrage des activités économiques du pays.

Ces performances ne sont toutefois que l’arbre qui

cache la forêt. La détérioration du niveau de vie des

populations ainsi que les disparités croissantes en

terme de revenus, notamment entre zones rurales

et zones urbaines, sont assez préoccupantes.

En effet, les statistiques nationales du Bénin

révèlent un accroissement de la pauvreté

monétaire qui affecte 37,4% de la population en

2006 contre 29% en 2002. Selon les résultats de

l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de

Vie des Ménages (EMICoV 2006), environ deux

béninois sur cinq vivent en dessous du minimum

vital.

ELIMINER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM
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L’extrême pauvreté est donc une réalité

quotidienne vécue par des milliers d’hommes et

de femmes, d’enfants et de jeunes qui vivent en

dessous du seuil de pauvreté qui est de 92 en 2006

(EMICoV, 2007). Le Bénin est donc loin de la cible

de 15% et de 16% à atteindre en 2015 pour réduire

respectivement la pauvreté monétaire et la

pauvreté humaine.

La complexité  et l’ampleur du phénomène de la

pauvreté exigent une synergie d’actions au profit

des couches vulnérables telles que l’accès au crédit,

la promotion des activités génératrices de revenus,

le désenclavement surtout par les actions de

desserte rurale, la mécanisation et la diversification

dans le domaine de l’agriculture, l’électricité, le

téléphone, etc.

S’agissant particulièrement des microcrédits, il est

à noter qu’en vue de permettre aux ménages

pauvres de bénéficier d’appui financier pour le

développement d’activités génératrices de revenus

et réduire les poches de pauvreté en zone rurale,

un programme de micro crédit aux plus pauvres a

été institué et a permis d’octroyer des crédits d’un

montant de 30.000 f CFA aux populations

défavorisées. 285.000 personnes auraient bénéficié

de ces prêts remboursables et les taux de

remboursement seraient de 100% dans la quasi-

totalité des communes (attesté par le ministre de

la micro finance sur l’émission « Question à qui de

droit » de la Télévision Nationale). Il reste qu’il

n’existe pas encore d’étude réalisée pour mesurer

l’impact de cette politique de microcrédit dans la

réduction de la pauvreté au Bénin.Tableau 1 : Indice de la pauvreté monétaire en 2006
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Tableau 2 : Indice de la pauvreté humaine en 2006
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Au Bénin, le fardeau nutritionnel est double. On y rencontre :

- la persistance des maladies nutritionnelles par carence ;

- et l’augmentation rapide de la prévalence des maladies chroniques dues à la nutrition.

Par rapport à la sous nutrition :

Au cours de l’année 2006, 9.522 cas de malnutrition ont été enregistrés dans les formations sanitaires du

Bénin, soit une incidence de 12,1 pour 10.000 habitants. L’incidence est plus élevée chez les enfants de

moins d’un an avec un taux de 97,1 pour 10.000 habitants contre 123 cas pour 10.000 habitants en 2005.

Réduire de 50%, le nombre de personnes souffrant de la malnutrition

C
IB

LE
02

tnemetrapéD siom11-0 sna4-1 sna4-0 sna41-5 sulptesna51 LATOT

saC xuaT saC xuaT saC xuaT saC xuaT saC xuaT saC xuaT

irobilA 432 7,801 386 74,56 719 75,84 53 8,1 81 2,1 079
6,51

arocatA 412 57,68 467 16,87 879 8,35 14 1,2 92 0,2 8401
5,61

euqitnaltA 512 15,16 744 56,33 266 4,62 68 1,3 08 3,3 828
4,8

uogroB 774 2,461 459 81,96 1341 2,75 47 8,2 04 9,1 5451
9,71

senilloC 54 60,91 89 58,01 341 4,8 41 7,0 51 0,1 271
7,2

offuoC 63 92,61 731 14,41 371 9,9 32 1,1 5 4,0 102
2,3

agnoD 68 58,36 571 65,03 162 7,42 31 0,1 6 6,0 082
0,7

larottiL 772 9,531 854 92,86 537 2,65 502 0,31 932 2,01 9711
4,61

onoM 831 7,201 162 19,94 993 7,04 35 3,4 101 5,01 355
7,31

éméuO 122 3,87 234 74,24 356 7,33 77 3,3 34 0,2 377
2,9

uoZ 96 73,14 071 55,62 932 8,91 51 1,1 4 4,0 852
6,5

ninéB 836 4,752 949 1,301 7851 9,09 87 9,3 05 2,3 5171 5,52

Tableau 3 : Incidence pour 10.000 habitants victimes de la malnutrition par département et par groupe d’âge en 2006

Source: SNIGS/SSD/DPP/MS, 2006
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Au Bénin la mortalité liée à la malnutrition est

estimée à 249 soit un taux de 2,6% (en 2007 selon

les données du SNIGS de la DPP/MS). En effet trois

enfants sur dix souffrent de retard de croissance

(31%) et 11% présentent un retard de croissance

sévère (EDS-II 2001). Dans la population en général,

l’extrême pauvreté, la mauvaise répartition des

produits alimentaires, la faible diversification des

produits alimentaires et l’insuffisance de la

sécurisation sanitaire des aliments conduisent

davantage à la malnutrition au Bénin.

Par ailleurs, il convient de noter qu’il y a aujourd’hui

un manque de coordination

dans le cadre de la lutte

contre la malnutrition. Au

nombre des structures qui

interviennent activement sur

cette cible on peut citer : le

Ministère de l’Agriculture, le

Ministère de la Santé, le

Ministère de l’Enseignement

Primaire (cantines scolaires)

etc. Conscients du danger que

constitue cette mauvaise

coordination des actions, les

différents acteurs de la lutte contre la malnutrition

se sont réunis au cours de l’année 2007 avec l’appui

de l’OMS, à l’initiative du Ministère de la Santé

pour rédiger la Stratégie d’Alimentation du

Nourrisson et du Jeune Enfant et la Stratégie de

lutte contre le double fardeau nutritionnel. La mise

en œuvre de ces stratégies permettra de combler

les vides notamment : institutionnel,

organisationnel, socioculturel et économique qui

existent en la matière.

Par rapport à la sur-nutrition

Il est observé de nos jours au Bénin, une

augmentation rapide de la prévalence des

maladies chroniques dues à la nutrition. Pour ce

qui concerne l’hypertension artérielle par exemple,

45.019 cas d’Hypertension Artérielle (HTA) ont été

notifiés dont 2.640 hospitalisés et 42.379 cas en

consultation au cours de l’année 2006. L’incidence

globale pour l’ensemble du pays est de 57,4 pour

10.000 habitants. Les cas

enregistrés ont engendré 143

décès, soit une létalité de 3,2

pour 1.000 cas. Le sexe féminin

a été le plus exposé à cette

maladie en 2006.

La mise en œuvre du plan

stratégique de lutte contre le

double fardeau nutritionnel

participera à l’atteinte des

cibles des OMD en matière de

lutte contre la malnutrition.

Si les niveaux d’émaciation et d’insuffisance

pondérale n’ont pas changé entre l’EDSB-II de 2001

et l’EDSB-III de 2006, le retard de croissance a

nettement augmenté, passant de 31 % à 38 %. En

particulier, la proportion d’enfants présentant un

retard de croissance sévère est passée de 11 % à

18 %.

Préparation de repas (la pâte de maïs)
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Assurer l’instruction pour tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015

C
IB

LE
03

L’éducation pour tous demeure l’un des objectifs

prioritaires du gouvernement. Plusieurs actions

louables ont été entamées et méritent d’être

encouragées. Actuellement, on note une forte

mobilisation et un engouement autour de

l’effectivité de la gratuité de la scolarisation

primaire en ce qui concerne les frais d’écolage

malgré les difficultés de l’Etat à l’assumer.

Il est enregistré une amélioration qualitative et

quantitative dans le secteur de l’éducation de base.

C’est ainsi que :

* le nombre d’écoles et d’enseignants s’est

considérablement accru,

* la qualité de l’enseignement et des enseignants

est renforcée par l’ouverture d’écoles normales,

* plusieurs subventions ont été accordées aux

écoles de la part du gouvernement de même que

des partenaires au développement.

Selon le Rapport d’avancement de la SCRP 2007, le

Taux Brut de Scolarisation (TBS) est de 95,6% à la

fin de l’année scolaire 2005-2006, soit une

progression de 0,8 point par rapport au niveau de

2004-2005. Et pour atteindre cet OMD en 2015, il

faudra faire des progressions de 1,2 point par an.

Le TBS des filles s’est également amélioré passant

de 81,3% en 2003 à 86,1% en 2006. Mais le

déséquilibre filles/garçons persiste et les efforts

actuels doivent être renforcés.

Les enquêtes de Social Watch sur le terrain

corroborent cette tendance à l’amélioration. Il a

été noté le renforcement des capacités d’accueil

des établissements primaires et secondaires à

travers « le Plan Marshal », programme de

réalisation de modules de classes dans tous les

départements du Bénin. Le programme national

de développement conduit par les communautés

(PNDCC) a permis également la réfection ou la

construction de  modules de classes dans certaines

communes. Il faut y ajouter l’effort non négligeable

des ONG et personnes de bonne volonté. La

coopération danoise a construit une école normale

de formation pédagogique à Abomey en vue de

contribuer à la formation d’enseignants qualifiés

au profit des écoles.

Des résultats obtenus, les 90% des communautés

approuvent le principe de la gratuité de

l’enseignement primaire. Selon les autorités

locales, les meilleures performances enregistrées

concernent la scolarisation effective des enfants

notamment les filles. De même, des actions

complémentaires de sensibilisation des parents, et

d’accompagnement des enseignants sont menées

au niveau des communes.

La gratuité décrétée depuis le 1er Novembre 2006,

a eu pour conséquence, l’accroissement des

effectifs dans cet ordre d’enseignement.

Au vu des effectifs enregistrés pour les deux

dernières rentrées, on pourrait retenir que les

ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS
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départements du Mono et du Couffo sont dans une

lancée qui permettra de réaliser l’OMD 2 assez

rapidement. En effet la plupart des sources situent

le taux de scolarisation à 96% dans les deux

départements au cours des deux dernières années.

Ce résultat est corroboré par une nette croissance

des effectifs entre 2006 et 2007 comme l’indiquent

les chiffres que voici :

Ces statistiques émanant de la DDEMP Mono-

Couffo établissent un effectif moyen de 55 écoliers

par classe.

Conséquemment aux effectifs par classe, les

effectifs d’enseignants aussi sont en constante

hausse comme en témoignent les chiffres ci-

dessous.

EENNA STNANGIESNE

E.P.A TATE'LEDSLEUTARTNOC SERIATUANUMMOC LATOT

6002-5002 156 595 708 7402

7002-6002 977 687 6301 1062

Source : SOSP/DDEMP Mono Couffo, Novembre 2007

Tableau 5 : Répartition des enseignants par catégorie dans le Couffo

EENNA STNANGIESNE

E.P.A TATE'LEDSLEUTARTNOC SERIATUANUMMOC LATOT

6002-5002 788 753 066 5091

7002-6002 949 344 289 4732

Source : SOSP/DDEMP Mono Couffo, Novembre 2007

Tableau 6 : Répartition des enseignants par catégorie dans le Mono

Source : SOSP/DDEMP Mono Couffo, Novembre 2007

Tableau 4 : Nombre d’inscrits dans les écoles du Mono

Couffo en 2006 - 2007

stnemetrapéD fitceffE

7002eénnA 6002eénnA

onoM 644031 507431

offuoC 97209 480901

Ecole Primaire de Sammongou à Tanguiéta

C
li

c
h

é
: 

M
o

u
ss

a
 I

S
S

IF
O

U



- 19 -

TROISIEME RAPPORT ALTERNATIF

des Organisations de la Société Civile

Pour l’ensemble du Mono-Couffo le nombre

d’enseignants (toutes catégories confondues  en

service au titre de l’année 2007) est de 4975

enseignants.

Eu égard à tout ce qui précède, on peut retenir

que dans le Mono-Couffo la cible3 des OMD est

quasiment réalisée et il convient de rechercher les

facteurs ayant favorisé cette évolution.

Par contre, bien que s’améliorant les taux bruts de

scolarisation (TBS) et les taux nets

de scolarisation (TNS) des

départements du Borgou et de

l’Alibori sont des moins reluisants

au Bénin et témoignent de l’impact

de pesanteurs socio-économiques

et culturelles sur cette partie du

Bénin. Le TBS pour l’année scolaire

2005- 2006 est 68,06% (DDEPS/BA)

contre une moyenne nationale de

98% à la même période. Le TNS

quant à lui est de 57,59 % d’après

la même source. Ces taux cachent

des disparités selon les communes

et selon le genre. Ainsi la commune

de Gogounou a un TBS de 42,75%

contre 110,15% pour Tchaourou.

Selon le genre, les garçons affichent les TBS et TNS

respectivement de 71,01% et 59,93% contre 64%

et 55,45% pour les filles.

Quant aux chances d’égal accès au savoir entre

garçons et filles, des performances remarquables

ont été enregistrées grâce aux comités de

sensibilisation des parents d’élèves au niveau local

qui ont permis d’améliorer et même d’inverser les

chiffres d’inscription en faveur des filles comme

c’est le cas au niveau de la circonscription scolaire

d’Abomey où un effectif de 10468 filles contre 9381

garçons est enregistré au cours de l’année

académique 2007. De plus en plus de filles

accèdent à l’école. Il est à noter l’impact très positif

du Programme d’Appui au Secteur de l’Education

au Bénin qui a bénéficié du soutien financier du

Danemark, chef de file des partenaires techniques

et financiers intervenant dans le domaine de

l’éducation.

En somme le Bénin a réalisé d’importants progrès

dans le domaine de l’éducation depuis 1990,

l’effectif des élèves du primaire ayant plus que

triplé. Cependant, ces progrès demeurent toujours

inégalement répartis entre les sexes et entre les

régions du pays. Représentant en 2005, 44% des

effectifs du primaire, 33% du 1er cycle du

secondaire et 22% du second cycle du secondaire,

l’égalité de chance d’accès à l’école reste une

préoccupation qui requiert l’attention de tous les

acteurs de l’école.

Si dans certaines localités du pays les enfants

accèdent tous à l’école, dans d’autres, ils ne sont

que deux sur trois à avoir cette chance.

Ecole sous manguier à Djimè (Abomey)
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« Ce Plan à long terme force l’admiration, car il répond aux objectifs du Forum mon-

dial de Dakar et à ceux du Millénaire pour le développement, s’intègre au Plan d’ac-

tion de la seconde Décennie de l’éducation pour l’Afrique, et s’accorde pleinement

avec le document de stratégie de croissance pour la réduction de la pauvreté au

Bénin…

Ce Plan, nous le savons, s’appuie sur un effort de grande ampleur visant à augmenter

tout particulièrement les taux de scolarisation et de rétention dans les cycles primai-

res, en réduisant les écarts qui persistent entre les filles et garçons. Cet effort placé

au service d’une alphabétisation de base gratuite et accessible à tous est crucial »

M. Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO à l’occasion

de l’ouverture du Forum national sur l’éducation, Cotonou, le 12

février 2007

Selon toutes les projections, s’il est un OMD que le

Bénin pourra probablement atteindre c’est celui

de l’instruction primaire pour tous les enfants. Le

nouveau Plan National de Développement du

Secteur de l’Education adopté par le

gouvernement en 2006, ainsi que la nouvelle

politique nationale de formation et d’éducation

des filles élaborée et adoptée en Avril 2007 doivent

donc être rigoureusement suivis.
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PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES SEXES
ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES

La disparité entre les sexes persiste et la

problématique de l’élimination de cette disparité

n’est pas encore abordée de façon manifeste et

systématique au niveau des différentes

communautés en raison des pesanteurs

socioculturelles.

Au Bénin les femmes représentent 52% de la

population béninoise et contribuent à plus de 70%

à la production nationale, mais comme dans tous

les pays d’Afrique, elles sont très peu représentées

dans les instances de prise de décision. Quelques

chiffres peuvent en témoigner :

- Gouvernement : 6 femmes sur 26 ministres ;

- Parlement : 9 femmes sur 83 députés ;

- Commandement : 2 femmes sur 6 préfets ;

- Communes : 4 femmes sur 77 maires, 44 femmes

conseillères municipales sur un total de 1.199

conseillers ;

- la Cour Constitutionnelle est présidée par une

femme ;

- la Haute Cour de Justice est présidée par une

femme ;

La République du Bénin a ratifié un certain nombre

de conventions régissant l’égalité, l’équité entre les

sexes. Les femmes sont de plus en plus

représentées dans la sphère de prise de décisions

mais le pourcentage exigé au plan international est

loin d’être atteint. Plusieurs raisons sont à évoquer

: le manque de confiance en soi, le faible niveau

intellectuel, la lourdeur des charges familiales, le

poids de la société, les préjugés, le manque de

confiance aux femmes en général,

l’analphabétisme.

Les femmes béninoises ne sont pas bien  outillées

pour mieux comprendre le système politique, les

enjeux pour participer pleinement au processus de

développement des pays. Les femmes sont au cœur

du développement et ne peuvent en aucun cas être

mises à l’écart dans les processus de prise de

décisions. Elles doivent être impliquées en tant que

citoyennes dans toutes les étapes du processus de

développement pour pouvoir s’exprimer, exprimer

leurs besoins par rapport aux difficultés

rencontrées dans leur vie quotidienne, besoins que

les hommes ne peuvent en aucun cas connaître

avant de pouvoir trouver des solutions adéquates.

Dans le Borgou et l’Alibori, des campagnes de

sensibilisation (IEC) relatives à l’égalité de sexes

sont organisées le plus souvent dans plusieurs

communes à l’approche de la rentrée des classes.

Le Taux Brut de scolarisation (TBS) au titre de

l’année scolaire 2005- 2006 est de 68,06% (DDEPS/

BA) contre une moyenne nationale de 98% à la

même période. Le Taux Net de Scolarisation (TNS)

quant à lui est de 57,59 % d’après la même source.

Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire

et secondaire d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en

2015 au plus tard

C
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Les indicateurs politiques et d’emploi dans le secteur

public ne sont pas reluisants. En effet sur 220

conseillers élus aux élections communales de 2002

seules six (6) sont des femmes.

- dans l’enseignement primaire.

Pour l’ensemble des deux départements, sur la base

des déclarations des techniciens des Services des

Opérations de Suivi et de Planification (SOSP-

DDEMP – MC), on observe des cas rares où dans

une classe le nombre de fille dépasse celui des

garçons dans une proportion moyenne de 54%

contre 46%. La balance est généralement en faveur

des garçons dans la norme 68% contre 32%. Malgré

le principe de gratuité de l’école précédemment

décrété, cette tendance demeure.

- Au niveau de l’enseignement secondaire.

Dans le Mono et plus particulièrement dans le

Couffo, la déperdition scolaire touche la moitié des

filles avant la classe de troisième et leur effectif

ne fait que décroître progressivement tout au  long

du chemin vers la

classe de

Terminale.

Cette situation

indéniablement

anormale sert

malheureusement

de justification au

peu d’ intérêt

accordé aux

femmes sur le

marché de l’emploi

et dans les

i n s t a n c e s

dirigeantes du

pays. En effet le

plus grand nombre des personnes interviewées au

cours de cette étude estime que les femmes sont

elles-mêmes responsables de leur situation. Parmi

les cinq communes ciblées par l’étude dans le

Mono-Couffo, une seule a, au sein de son conseil,

trois femmes dont une est en même temps chef de

son arrondissement (Dogbo, Lokogohoué).

La cible 4 est fondamentalement celle où tout reste

à faire, surtout qu’elle est sous l’influence de

considérations socioculturelles. Il faut signaler

cependant que l’espoir est permis car des

ouvertures se font et les femmes participent de

plus en plus aux réunions, formations et autres

ateliers avec le soutien de leurs maris.

Dans le Mono-Couffo, comme les chiffres l’ont

montré pour le Zou et les Collines au niveau de

l’OMD 2, les disparités entre sexes dans les

enseignements primaires et secondaires

persistent.

stnemetrapéD ederbmoN
srelliesnoc

semmeFederbN
serèlliesnoc

semmeFederbN
seriaM

ederbmoN
ACsemmeF

irobilA 49 1 0 0

arocatA 711 3 1 0

euqitnaltA 431 01 0 6

uogroB 621 5 1 1

senilloC 09 2 0 0

offuoC 201 3 0 2

agnoD 06 1 0 0

onoM 28 1 0 0

larottiL 54 6 0 2

éméuO 931 4 0 0

uaetalP 18 4 2 0

uoZ 921 4 0 2

latoT 9911 44 4 31

 Tableau 7 : Nombre de Femmes Conseillères élues

dans les douze Départements

Source : RIFONGA BENIN
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Depuis le dernier rapport alternatif sur les OMD

en 2006, le Bénin a poursuivi les efforts dans le

sens des propositions de mesures alternatives faites

et relatives aux cibles du secteur de la santé.

Les efforts, dans le secteur en faveur de l’atteinte

de la cible 05, sont surtout relatifs aux mesures

préventives et curatives qui visent la protection

sanitaire des enfants et des jeunes contre la

maladie et ses conséquences. Parmi les mesures,

on note essentiellement de 2006 à 2007  la

poursuite des efforts du Programme Elargi de

Vaccination du Ministère de la Santé pour la

couverture vaccinale adéquate des enfants de 0 à

11 mois et des femmes enceintes.

A la lecture de ce tableau qui présente les différents

quotients pour trois périodes quinquennales allant

de 1991-1996 à 2001-2006, on constate que pour

la période 2001-2006, la mortalité infantile est

estimée à 67 décès pour 1.000 naissances vivantes

; la mortalité juvénile s’établit, quant à elle, à 62‰.

Quant aux composantes de la mortalité infantile,

elles sont estimées à 32‰ pour la mortalité

néonatale et à 35‰ pour la mortalité post-

néonatale.

Si l’on compare directement les niveaux de

mortalité obtenus à l’EDSB-II de 2001 et à l’EDSB-

III de 2006, il semble que la mortalité juvénile (1-4

ans) ait connu une baisse importante, passant de

78‰ pour la période 1996-2001 à 62‰ pour la

période 2001-2006. De même, la mortalité

infantile aurait connu une baisse importante,

passant de 89‰ à 67‰ au cours de la même

période.

Selon l’EDS-III, au Bénin, environ un enfant sur huit

meurt avant d’atteindre l’âge de cinq ans et

globalement donc, le risque de mortalité infanto-

juvénile est de 125‰.

La probabilité d’atteindre cette cible de 90‰ n’est

pas moins certaine, si l’on considère que de 1996 à

2006 le taux de mortalité des enfants est en baisse

de 41,5‰. Si cette tendance se poursuit, la

Réduire le taux de mortalité infanto-juvénile de 166.5 pour mille en

1996 à 90 pour mille en 2015C
IB

LE
05

RÉDUIRE LA MORTALITÉ DES ENFANTS DE
MOINS DE 5 ANS

seénna'derbmoN seénna'derbmoN seénna'derbmoN seénna'derbmoN seénna'derbmoN

tnadécérp tnadécérp tnadécérp tnadécérp tnadécérp

etêuqne'l etêuqne'l etêuqne'l etêuqne'l etêuqne'l

edoiréP edoiréP edoiréP edoiréP edoiréP étilatroM étilatroM étilatroM étilatroM étilatroM

elatanoén elatanoén elatanoén elatanoén elatanoén

-tsopétilatroM -tsopétilatroM -tsopétilatroM -tsopétilatroM -tsopétilatroM

elatanoén elatanoén elatanoén elatanoén elatanoén

elitnafniétilatroM elitnafniétilatroM elitnafniétilatroM elitnafniétilatroM elitnafniétilatroM

)0q1( )0q1( )0q1( )0q1( )0q1(

elinévujétilatroM elinévujétilatroM elinévujétilatroM elinévujétilatroM elinévujétilatroM

)1q4( )1q4( )1q4( )1q4( )1q4(

-otnafniétilatroM -otnafniétilatroM -otnafniétilatroM -otnafniétilatroM -otnafniétilatroM

)0q5(elinévuj )0q5(elinévuj )0q5(elinévuj )0q5(elinévuj )0q5(elinévuj

4-0 6002-1002 23 53 76 26 521

9-5 1002-6991 44 24 68 76 741

41-01 6991-1991 04 34 38 47 151

Tableau 8 : Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans

Source : EDSB – III, 2006
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mortalité infanto-juvénile sera considérablement

réduite à l’horizon 2015. Pour ce faire, certaines

affections doivent faire l’objet de prévention et de

suivi soutenus.

snoitceffA sacederbmoN

nilucsaM % niniméF % latoT %

emsidulaP 740832 8,34 044012 9,44 784844 3,44

ARI 556111 5,02 82449 1,02 380602 4,02

eiménA 65514 6,7 24163 7,7 89677 7,7

eéhrraiD 09193 2,7 91813 8,6 90017 0,7

-ortsagsnoitceffA
selanitsetni

37033 1,6 43282 0,6 70316 1,6

snoitceffA
seuqigolotamred

50521 3,2 60311 4,2 11832 4,2

emsitamuarT 3278 6,1 6656 4,1 98251 5,1

snoitceffasertuA
seriotaripser

7376 2,1 5965 2,1 23421 2,1

snoitceffA
serialuco

3934 8,0 6893 8,0 9738 8,0

-occubsnoitceffA
seriatned

4653 7,0 2713 7,0 6376 7,0

sedetseR
snoitceffa

58934 1,8 05373 0,8 53318 0,8

sacsedlatoT 824345 001 831964 001 6652101 001

Tableau 9 : Répartition des affections rencontrées en consultation par ordre décroissant chez

les enfants de moins de cinq ans

Source: SNIGS/SSD/DPP/MS, 2006
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Réduire le taux  de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour

cent mille naissances vivantes en 2015C
IB

LE
06

Dans le cadre de l’atteinte de cet objectif, il est

mis en place dans le plan stratégique 2002-2006

du Ministère de la Santé, le sous–programme

Promotion de la Santé de la Femme qui est lui-

même intégré au Programme Promotion de la

Santé Familiale.  Au nombre des stratégies mises

en place à ce niveau on peut retenir :

* La promotion de la consultation prénatale

recentrée, l’accouchement assisté, la prévention

des hémorragies du post partum et de l’infection;

* La prise en charge des Urgences Obstétricales;

* La promotion de la planification familiale y

compris la lutte contre l’infertilité et les IST-VIH-

SIDA;

* La promotion de la lutte contre les pratiques

néfastes à la santé de la femme;

* La prise en charge des affections gynécologiques,

des cancers génitaux et mammaires.

Au cours de l’année 2006 les actions ci-après ont

été engagées :

- l’élaboration de la Stratégie Nationale de la

Réduction de la Mortalité Maternelle et Néonatale

(SNRMMN) 2006-2015  et le Plan quinquennal

d’opérationnalisation 2006-2010 ;

- l’élaboration du Document de sécurisation des

produits de santé de la reproduction ;

- l’acquisition de kits de césarienne pour la

réduction du troisième retard dans l’offre des soins

obstétricaux d’urgence ;

- la formation des prestataires en Prise en Charge

Intégrée de la Mère et de l’Enfant (PCIME) ;

- l’acquisition des toises et des balances SALTER

pour les formations sanitaires;

- l’adaptation du manuel sur les soins et le soutien

nutritionnel à l’usage des PVVIH/SIDA élaboré par

l’OMS et la FAO ;

- la formation de 24 médecins en cours de

paludologie ;

- l’adoption de la nouvelle politique de prise en

charge des cas ;

- le transport gratuit intra zone des urgences

obstétricales et néonatales ;

- la mise en place d’un foyer de récupération

nutritionnelle;

- l’appui technique en médicaments aux foyers de

récupération nutritionnelle ;

- l’appui technique aux ONG de nutrition dans les

départements du Mono-Couffo, Donga- Atacora ;

- la dotation initiale des formations sanitaires en

contraceptif.

Les résultats de l’EDS-III indiquent que, parmi les

femmes ayant eu une naissance au cours des cinq

dernières années (2001-2005), près de neuf sur dix

AMELIORER LA SANTE MATERNELLE
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(88%) ont reçu des soins prénatals auprès du

personnel de santé formé. La couverture des soins

prénatals est, selon ces mêmes données, meilleure

en milieu urbain qu’en milieu rural (93% contre

88%). Elle est presque universelle (99%) dans la

capitale économique Cotonou. Au niveau

départemental, le Littoral et l’Atlantique se placent

en tête avec 99%. Ils sont suivis de près par l’Ouémé

et le Zou (98%) ; viennent ensuite, le Mono et les

Collines (95%), le Couffo et le Plateau (88%), la

Donga (82%), l’Atacora (75%), le Borgou (69%) et

l’Alibori (61%). Les femmes les plus instruites ont

la meilleure couverture avec plus de 99% tandis

qu’elle est de 84% pour les femmes sans instruction.

Cette enquête note que la protection contre le

tétanos néonatal ne suit pas systématiquement la

couverture des soins prénatals puisque seulement,

59% des naissances sont protégées. Le milieu urbain

(62%) est plus favorisé que le milieu rural (57%).

Au niveau départemental, le Littoral se distingue

nettement avec un maximum de 71% de

couverture antitétanique tandis que l’Alibori (43%)

et le Borgou (47%) ont les taux de couverture les

plus faibles.

Par ailleurs, plus des trois quarts des femmes ayant

eu une naissance dans les cinq années précédant

l’enquête (78%) ont accouché dans un établissement

de santé. Pratiquement la même proportion de

femmes a bénéficié de l’assistance de personnel

formé (médecin, infirmière, sage femme ou sage

femme auxiliaire) au cours de l’accouchement

(78%).

En ce qui concerne l’assistance par le personnel de

santé au moment de l’accouchement, on observe

d’importantes variations départementales, au

profit de l’Ouémé, de l’Atlantique et du Littoral avec

97% et du Zou (94%). Les départements du Borgou,

de l’Atacora et de l’Alibori ont les niveaux les plus

faibles avec, respectivement, 53%, 47% et 41%

d’accouchements assistés par le personnel de santé

formé.

L’EDS-III précise que de 2001 à 2006, les différents

indicateurs de la santé de la reproduction n’ont

connu que de très légères améliorations.
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02< 9,48 7,26 851.1 9,47 3,57 098.1

43-02 0,98 2,95 847.7 7,87 1,97 610.21

+53 5,58 9,45 616.1 3,47 7,47 320.2

ecnediséredueiliM

uonotoC 3,99 7,07 177 1,79 1,99 640.1

sellivsertuA 0,19 8,95 279.2 9,28 8,28 304.4

niabruelbmesnE 7,29 1,26 247.3 6,58 9,58 054.5

laruR 4,58 2,75 977.6 5,37 0,47 084.01

Tableau 10 : Soins prénatals et accouchement
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tnemehcuocca'l
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edtnemessilbaté
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edfitceffE
secnassian

stnemetrapéD

irobilA 4,16 6,24 539 4,14 7,14 894.1

arocatA 6,57 5,35 157 7,64 4,94 591.1

euqitnaltA 9,89 1,56 661.1 2,79 4,79 157.1

uogroB 5,86 4,74 330.1 6,25 3,35 736.1

senilloC 8,49 0,36 167 2,48 1,58 341.1

offuoC 4,88 9,66 368 5,17 7,07 292.1

agnoD 3,28 1,35 934 0,86 1,86 856

larottiL 3,99 7,07 177 1,79 1,99 640.1

onoM 3,59 6,46 636 8,78 1,78 519

éméuO 6,79 4,75 834.1 2,79 4,79 022.2

uaetalP 1,88 7,94 345 0,28 3,18 818

uoZ 5,79 4,86 581.1 0,49 8,39 657.1

noitcurtsni'duaeviN

noitcurtsnienucuA 3,48 5,55 096.7 1,27 5,27 049.11

eriamirP 4,79 6,66 649.1 7,29 4,39 928.2

elcycre1eriadnoceS 8,99 3,27 046 1,89 5,89 938

+uoelcycdn2eriadnoceS 2,99 7,07 542 0,99 9,89 123

elbmesnE 0,88 9,85 125.01 7,77 1,87 929.51

Source : EDS III, 2006

Dans ces conditions, il y a lieu de s’interroger sur

la performance enregistrée par le Bénin en matière

de réduction du taux de mortalité maternelle. Le

Bénin a fait un bond spectaculaire de 1996 à 2006

en faisant passer le taux de 498 à 397 pour cent

mille naissances vivantes, alors que la valeur cible

pour 2015 est 390 pour cent mille. Le Bénin est en

voie d’atteindre l’OMD 5 avant 2015.

Suite du tableau 10
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Les conséquences du SIDA sur le système de santé

du pays deviennent de plus en plus lourdes. La

prévalence de l’infection a connu une évolution

exponentielle de 1990 à 2000; elle semble se

stabiliser sur les cinq dernières années. La

prévalence est estimée pour l’année 2006 à 1,8%

selon le Rapport sur l’épidémie mondiale de sida

d’ONUSIDA.

Ainsi le Bénin semble connaître une épidémie

moins importante : environ 87 000 personnes [57

000 à 120 000] vivaient avec le VIH en 2005 et la

prévalence du VIH chez les adultes est estimée à

1,8% [1,2% à 2,5%] (ONUSIDA, 2006). Les données

en provenance du petit nombre de sites sentinelles

urbains montrent une tendance à la baisse pour

les infections à VIH depuis 2000, la prévalence du

VIH ayant chuté de 4% environ (2001) à moins de

2% (2005). On a néanmoins trouvé des taux

d’infection élevés pour le VIH (de 3% à plus de 5%)

parmi les femmes en consultation prénatale en

milieux urbain et rural dans les départements de

l’Atlantique et de Mono. Dans l’ensemble,

l’épidémie au Bénin semble être stable, la

prévalence du VIH dans les consultations prénatales

se maintenant entre 1,8% et 2,2% depuis 2003

(Ministère de la Santé du Bénin, 2006 ; Alary et al.,

2003).

Selon l’Enquête démographique et de santé 2006,

1,2% des adultes étaient infectés par le VIH à

l’échelle nationale, la prévalence chez les femmes

(1,5%) étant presque deux fois supérieure à celle

des hommes (0,8%) (Institut national de la

Statistique et de l’Analyse économique, ORC Macro,

2007).

)eénna()%(euqihpargomédetêuqnenolesecnelavérP 2,1

)6002(

rustroppaRelsnad6002neeéton5002ne)%(HIVudecnelavérP

adisedelaidnomeimédipé'l

8,1

rustroppaRelsnad4002neeéton3002ne)%(HIVudecnelavérP

adisedelaidnomeimédipé'l

9,1

rustroppaRelsnad2002neeéton1002ne)%(HIVudecnelavérP

adisedelaidnomeimédipé'l

6,3

Source : ONUSIDA, Le point sur l’épidémie de sida, 2007

Tableau 11 : Prévalence du VIH chez les adultes (15-49 ans)

COMBATTRE LE VIH-SIDA, LE PALUDISME ET
D’AUTRES MALADIES

Réduire la prévalence du VIH-SIDA

C
IB
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07
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En ce qui concerne la séroprévalence par milieu

de résidence les résultats de l’EDS - III montrent

des niveaux plus élevés en milieu urbain (1,7%)

qu’en milieu rural (0,9%). Chez les femmes, la

prévalence varie de 2,2% en urbain (avec un

maximum de 2,8% pour les femmes de Cotonou) à

1,0% en rural. Par contre, chez les hommes, les

écarts ne sont pas importants : 1,0% en urbain

contre 0,7% en rural. Par ailleurs, la prévalence

varie fortement par département. Chez les

femmes, les niveaux de prévalence varient de

minima de 0,3% dans l’Alibori et 0,5% dans les

Collines, à des maxima de 2,7% dans le Couffo, 2,8%

dans le Littoral et surtout 3,5% dans la Donga. Les

niveaux de prévalence varient de façon différente

pour les hommes, passant d’un taux pratiquement

nul dans les Collines et le Plateau à un maximum

de 2,8% dans le Couffo.

Pour mieux circonscrire le mal et atteindre cet

OMD face à cette cible, le Bénin a mis en place à

travers le Programme National de Lutte contre le

SIDA les stratégies ci-après :

* Renforcement du cadre institutionnel avec

la création du Comité National de Lutte contre le

SIDA multisectoriel incluant la société civile et

présidée par le Chef de l’Etat et avec le

renforcement du cadre de coordination et du

suivi/évaluation pour opérationnaliser le «three

ones»;

* Extension de la prévention de la

transmission sexuelle du VIH avec une

intensification des interventions de sensibilisation/

communication et la promotion des préservatifs;

* Amélioration de la prise en charge des IST

par l’approche syndromique et le renforcement

des capacités du personnel de santé;

* Mise en place du programme de réduction

de la transmission mère-enfant du VIH ; l’extension

des sites PTME;

* Renforcement de la sécurité

transfusionnelle et des précautions universelles

pour la prévention de la transmission sanguine,

(Renforcement des capacités des laboratoires et

des services de transfusion sanguine, formation /

sensibilisation du personnel soignant et des acteurs

du milieu traditionnel);

* Amélioration du dépistage et de la prise en

charge médicale des PVVIH/SIDA (Extension en

cours des sites de prise en charge des infections

HIVelcevatnavivsennosrepederbmoN ]000021-00075[00078

sna94à51edsetludAselzehcHIVudecnelavérpedxuaT %]5.2-2.1[8.1

HIVelcevatnavivsulpte51edségâsetludA ]000011-00005[00077

HIVelcevatnavivsulptesna51edseégâsemmeF ]00086-00042[00054

adisuasudsècéD ]00051-0095[0069

HIVelcevatnavivsna41à0edségâstnafnE ]00012-0033[0089

sna71à0edségâadisedsnilehprO ]00098-00083[00026

Source : www.unaids.org/en/CountryResponses/Countries/benin.asp

Tableau 12 : Estimations VIH et SIDA
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opportunistes et par les ARV) dans le cadre du «

Three by five » ;

* Développement de la prise en charge

psychosociale des personnes infectées et affectées

(Prise en charge à base communautaire à travers

les ONG et les médiateurs, soutien aux Orphelins

et Enfants Vulnérables);

* Développement de la surveillance

épidémiologique de deuxième génération avec

l’amélioration de la sérosurveillance sentinelle par

l’extension aux sites ruraux, l’étude d’autres

groupes de surveillance IST (TS, routiers) et la

surveillance comportementale;

* Développement de la recherche

opérationnelle sur les IST/VIH/SIDA avec mise en

place d’un comité multidisciplinaire incluant la

médecine traditionnelle;

L’étendue et la pertinence des actions engagées en

2006 ont amené l’Etat à mettre à la disposition du

Programme des ressources complémentaires. Ce

fut aussi le cas des partenaires au développement

à travers le Fonds Mondial qui ont mis à la

disposition du programme un appui technique et

financier consistant. Ce qui a permis de porter

l’allocation des ressources au titre de 2006 à  1,899

milliards de francs CFA.

Logo Journées Mondiales de lutte contre le VIH SIDA
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D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et autres grandes maladies, et avoir

commencé à inverser la tendance actuelleC
IB

LE
08

La morbidité et la mortalité liées au paludisme restent élevées. Le paludisme est la première cause de

consultation et d’hospitalisation dans les centres de santé (39% des consultations  et 24% des hospitalisations

en 2006).

snoitceffA sacederbmoN

nilucsaM % niniméF % latoT %

emsidulaP 875894 6,93 692845 8,93 4786401 7,93

ARI 258581 8,41 448871 0,31 696463 8,31

selanitsetni-ortsagsnoitceffasertuA 21128 5,6 03529 7,6 246471 6,6

emsitamuarT 96939 5,7 87235 9,3 742741 6,5

seéhrraiD 95456 2,5 05316 5,4 908621 8,4

eiménA 52225 1,4 26445 0,4 786601 0,4

seuqigolotamredsnoitceffA 47503 4,2 22303 2,2 69806 3,2

serialucosnoitceffA 83732 9,1 58072 0,2 32805 9,1

elleirétranoisnetrepyH 82351 2,1 15072 0,2 97324 6,1

selatinég-orusnoitceffasertuA 1789 8,0 29622 6,1 36523 2,1

snoitceffasedetseR 435112 8,61 881403 1,22 227515 6,91

sacsedlatoT 9639521 001 6047731 001 5776362 001

Source: SNIGS/SSD/DPP/MS, 2006

Tableau 13 : Répartition des affections rencontrées en consultation par ordre décroissant

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités,

le Programme National  de Lutte contre le

Paludisme a bénéficié du Budget National et du

Fonds Mondial d’un montant total de 2,146

milliards  destiné à la mise en œuvre des stratégies

ci-après :

* renforcement de la capacité de gestion du

PNLP ;

* amélioration de la qualité de prise en

charge des cas dans les formations sanitaires et à

domicile ;

* renforcement de la prévention du

paludisme à travers la lutte anti vectorielle

sélective et l’assainissement du milieu ;

* promotion de la chimioprophylaxie des

femmes enceintes ;

* renforcement de la surveillance

épidémiologique du paludisme ;

* suivi-évaluation  de l’initiative « Faire

Reculer le Paludisme » (FRP) ;

* renforcement des capacités de recherche.

Pour renforcer et consolider à terme ces stratégies,

le gouvernement a adopté en novembre 2005, une
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nouvelle politique de lutte contre le paludisme pour

la période 2006-2010. Les nouvelles stratégies pour

faire  reculer le paludisme portent sur l’utilisation

de moustiquaires imprégnées d’insecticides de

longue durée d’action (MIILD), le traitement

préventif intermittent (TPI) chez la femme enceinte

et la prise en charge des cas simples de paludisme

avec les combinaisons thérapeutiques à base

d’artémisinine (CTA). L’objectif général visé à

travers cette nouvelle politique est de réduire de

50%, par rapport à 2001, la morbidité et la

mortalité imputables au paludisme d’ici à 2010.

Pour renforcer davantage les efforts déjà entrepris

par le gouvernement et contribuer à réduire de

manière urgente et significative le poids du

paludisme sur le capital humain du Bénin, la

Banque mondiale a approuvé, en juin 2006, un

Projet d’Appui à la Lutte contre le Paludisme (PALP),

financé par un don d’un montant total de 31 millions

de dollars EU et qui est entré en vigueur le 16 mars

2007.

En Octobre 2007, une campagne nationale de

distribution intégrée de moustiquaires imprégnées

d’insecticide de longue durée. L’objectif de cette

campagne était de couvrir au moins 90% des

enfants de moins de cinq ans en moustiquaires.

En dehors du paludisme, il y a la tuberculose qui

est aussi retenue comme une maladie prioritaire.

Au titre de l’année 2006, le Programme National

de lutte contre la Tuberculose a bénéficié d’une

allocation globale du Budget National et du Fonds

Mondial compris de 739 millions de francs CFA. Les

diverses actions engagées au niveau de ce

programme ont permis de faire passer le taux de

succès thérapeutique de 82% en 2005 à 83% en

2006 (SNIGS/SSD/DPP/MS, 2006).

Source: SNIGS/SSD/DPP/MS, 2006

Tableau 14 : Répartition des affections en hospitalisation selon le sexe par ordre décroissant

snoitceffA sacederbmoN

nilucsaM % niniméF % latoT %

emsidulaP 87802 3,92 85681 0,12 63593 7,42

eiménA 9179 6,31 0628 3,9 97971 2,11

seuqitamuartsnoiséL 7105 0,7 1002 2,2 8107 4,4

elirbéfeéhrraiD 1853 0,5 5523 7,3 6386 3,4

ARI 2833 7,4 3162 9,2 5995 7,3

seriotaripsersnoitceffasertuA 6871 5,2 3151 7,1 9923 1,2

selatinég-orusnoitceffasertuA 1151 1,2 2751 8,1 3803 9,1

elleirétranoisnetrepyH 5711 6,1 5641 6,1 0462 6,1

serialucsav-oidracsnoitceffA 129 3,1 529 0,1 6481 2,1

noitirtunlaM 339 3,1 458 0,1 7871 1,1

snoitceffasedetseR 02422 4,13 33974 8,35 35307 9,34

sacsedlatoT 32317 001 94098 001 273061 001
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Le profil environnemental dressé par les récentes

études montre malheureusement que la

dégradation environnementale s’est accélérée

depuis quelques décennies au Bénin. Il s’agit

notamment de la dégradation des sols, l’avancée

progressive de la mer causée surtout par

l’utilisation anarchique du sable marin, la

déforestation causant un réchauffement climatique

sans précédent, et une pollution non encore

maîtrisée.

En matière de gestion des déchets solides ménagers

ainsi que des déchets biomédicaux, la question de

leur gestion reste encore très préoccupante.

Le défi de l’environnement est un volet clé sur

lesquels les Plans de Développement Communaux

(PDC) ont mis un accent particulier. Mais il est à

remarquer que, malgré les efforts fournis par les

autorités locales, la pollution de

l’environnement et ses corollaires,

demeurent un problème à gérer.

Cette situation se caractérise par une fuite

de responsabilité notoire des différents

acteurs notamment les autorités locales,

des prestataires de services et même des

populations des communes et tous ceux qui

ont en charge la gestion de la ville.

Toutefois en ce qui concerne la gestion des

déchets solides, de remarquables progrès

sont constatés dans les différentes communes

depuis quelques années. En effet sous l’égide de la

municipalité et des partenariats de nombreuses

ONG  ont saisi ce domaine de l’environnement pour

en faire des interventions appréciables.

L’organisation de la collecte des déchets est étendue

à de nombreux quartiers de villes. Cependant, le

traitement de ces déchets collectés demeure une

préoccupation pour les autorités. A ce niveau, il

convient de noter que les techniques existantes à

cette fin sont encore balbutiantes et précaires. Ce

qui demeure d’usage c’est le déversement des

déchets collectés directement dans la nature où

encore sur des espaces vides, dans l’optique soit

de remblayer un marais soit de combler des voies

de passages ; ce qui engendre d’autres problèmes

de pollution plus considérables.

Intégrer les principes du développement durable dans les politiques natio-

nales et inverser les tendances actuellesC
IB

LE
09

ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE

Curage de caniveau à Bohicon
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En revanche il faut noter dans les communes de

Dassa et de Savalou dans le Département des

Collines que l’activité  de collecte soutenue par les

partenaires et qui a connu un enchantement en

ses années de début est passé au déclin en 2007.

En 2006, le taux de collecte de déchets ménagers

dans la commune de Dassa était de 25% avec l’ONG

SADE et l’appui de la mairie, ce taux est passé à la

baisse en 2007. En effet, selon les interviewés la

mairie a baissé son soutien à cette initiative de

même que les partenaires.  Aussi, les populations

de certains quartiers sont demeurées réticentes à

ces innovations de pré collectes de leurs déchets

ménagers en contrepartie des tarifs appliqués et

préfèrent directement déverser dans la nature. En

somme, il faut souligner que l’implication et l’appui

des autorités municipales ont régressé, laissant les

initiatives privées émerger avec toutes les

difficultés possibles.

Réduire de moitié d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas

accès de façon durable à un approvisionnement en eau potableC
IB

LE
10

Accès à l’eau potable

Le Bénin est bien arrosé dans son ensemble et

dispose des ressources en eau relativement

importantes qui sont de nature à le mettre à l’abri

de toute pénurie d’eau pour ses activités de

développement socio-économique pendant

plusieurs années, selon le Rapport national sur la

situation de la collecte des eaux de pluie et

l’assainissement écologique au Bénin (N. Kossouho,

Caritas Bénin & P. Dossou, CIPCRE Bénin, Novembre

2006). Le potentiel en eau des cours d’eau du Bénin,

non compris les eaux du fleuve Niger, est

globalement estimé en moyenne à 13 milliards de

mètres cubes par an. L’utilisation actuelle de ces

eaux de surface est très peu significative et ne

concerne que l’alimentation en eau potable,

l’abreuvement du bétail et l’irrigation d’environ

9.000 hectares de cultures diverses. Le

prélèvement annuel de ces eaux de surface est de

l’ordre de 0,03 milliard de mètres cubes par an, ce

qui représente à peine 2% de la recharge annuelle

des aquifères. Mais cette abondance en eaux

souterraines n’est que relative puisque dans les

régions de socle (80% du territoire national, du

centre au nord) le potentiel en eau potable ne

suffira pas à couvrir les besoins à long terme. Il

faudra recourir aux eaux de surface pour suppléer

à ce déficit.

Le Bénin doit exploiter ses potentialités naturelles

pour faciliter l’accessibilité à l’eau potable. Pour

atteindre cet OMD, le taux d’accès effectif à l’eau

potable devra être de 67,5% en milieu rural et

semi-urbain et à 75% en milieu urbain. Selon le

Partenariat National de l’Eau du Bénin (PNE Bénin),

le taux d’accès à l’eau potable en milieu rural et

semi-urbain est de 35% en 2002 et 41% en 2005.

En milieu urbain ce taux est d’environ 50%.

Le secteur de l’eau a connu un bond spectaculaire

selon le Rapport d’avancement de la SCRP 2007.

Les objectifs de réalisations de points d’eau en

milieu rural ont été atteints à 101%. Le taux de

desserte a globalement progressé de 3% (44% en

2006 contre 41% en 2005). Cette situation

d’amélioration est maintenue en 2007 et a été

confirmée par nos enquêtes de terrain qui ont

révélé qu’un nombre considérable de forages a été

réalisé pour permettre aux populations d’avoir

accès à l’eau potable.
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A titre illustratif, pour la région de Savalou, la

réalisation de nouveaux forages étant 12 en 2006

est passée à 22 en 2007. Il y a 22 nouveaux forages,

23 forages avec l’appui des Pays Bas, des

coopérations danoise, japonaise, française et de

l’UNICEF. Il faut noter que dans la même région de

Savalou en 2007, le nombre de forages réhabilités

a augmenté passant de  23 contre 19 réhabilités

en 2006.

Quant aux départements du Mono et du Couffo, la

situation s’améliore d’année en année. Pour le

Couffo le taux de desserte en eau établi par

commune en 2004 varie de 26,76% à 74, 91 %. Pour

le même département en 2007, le taux varie de

29,28% à 81,05 %. Ces bornes prises cachent

l’heureuse réalité que certains arrondissements

sont au-delà de 100 % de taux de desserte. D’une

manière globale, le point établi pour tout le Couffo

affiche en 2007 un taux moyen de 78 % de taux de

desserte en eau (Source : Service de l’hydraulique

du Couffo, 2007).

Malgré ces réalisations, la couverture en eau des

populations en zone rurale est encore moyenne pour

espérer atteindre les valeurs cibles de 2015.

Des populations rurales rencontrent encore

d’énormes difficultés liées à

l’approvisionnement en eau potable que sont :

- éloignement des points d’eau par

rapport à certains villages ;

- tarissement des puits dans certaines

zones du centre et du nord du pays à cause

des nappes phréatiques ;

- cherté de l’eau potable à la pompe ;

- manque de moyens financiers pour la

mobilisation de la participation financière des

communautés à la réalisation des points d’eau ;

- faible taux de succès des puits et forages qui

est de 60% en moyenne dans le socle;

- longue durée des pannes des points d’eau ;

- insuffisance des magasins de vente des pièces

de rechange.

Assainissement écologique

Les actions d’assainissement écologique au Bénin

sont encore peu nombreuses. A plus de 80%, les

excrétas et les eaux usées sont encore mal gérés

par les populations et par conséquent constituent

la source de prolifération de plusieurs agents

pathogènes (N. Kossouho, Caritas Bénin & P. Dossou,

CIPCRE Bénin, Novembre 2006). Selon cette même

source, 0,1% des ménages accèdent aux

équipements d’assainissement. La gestion des eaux

usées domestiques et des excrétas pose des

problèmes aussi bien en milieu rural qu’en zone

urbaine, particulièrement dans les agglomérations

des grandes villes où seuls deux ménages sur mille

évacuent correctement leurs eaux usées. Ces eaux

polluent l’environnement et les nappes phréatiques

(EDS-II).

Cotonou reste la seule ville du pays à disposer d’une

station de traitement fonctionnelle des eaux usées,

Femmes à la recherche d’eau à Adjohoun

C
l i

c
h

é
: 

E
m

m
a

n
u

e
l  

D
E

N
A

K
P

O



- 36 -

TROISIEME RAPPORT ALTERNATIF

des Organisations de la Société Civile

des déchets issus de la vidange des fosses septiques

et des latrines. Depuis six ans déjà, une nouvelle

station de traitement est construite à Takon

(Commune de Sakété) pour recevoir les eaux usées,

les déchets issus de la vidange des fosses septiques

et des latrines. On peut donc dire que

l’assainissement écologique connaît d’énormes

difficultés au Bénin. Et l’on peut conclure que la

mise en œuvre du plan d’action de Johannesburg

souffre d’information et de sensibilisation à tous

les niveaux pour accompagner l’assainissement au

Bénin.

Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des

béninois vivant dans des taudisC
IB

LE
11

La politique nationale de l’habitat peine à être mise

en œuvre par les autorités gouvernementales du

pays. Même si divers projets de construction sont

en cours dans le pays. C’est le cas du projet de

construction de la Cité de l’espoir sur l’ex-Champ

de tirs ou de celui de construction de logements

sociaux et économiques sur un site de 10 hectares

dans la palmeraie de Ouèdo (Abomey-Calavi).

En effet les objectifs de l’Etat dans la résolution du

problème de l’habitat demeurent encore une

œuvre de l’esprit. Aucune réalisation de logement

communautaire n’a été constatée ni évoquée par

les responsables communaux. Les rares qui existent

déjà dans certaines communes ne sont pas à la

portée du cadre moyen qui espère vivre plus ou

moins décemment.

En ce qui concerne les communes, le constat est

alarmant en matière d’habitat. Cet état de chose

est encore plus crucial avec le faible niveau

d’intervention du secteur privé dans ce  domaine.

La situation est alarmante à Cotonou. Elle est

caractérisée par des maisons délabrées à certains

endroits et constituent des nids ou des poches de

maladies très nuisibles à la santé des populations.

Dans le même temps que le logement demeure un

grand problème, le coût du loyer demeure très cher.

Les organisations de la société civile ne font pas de

cette question une priorité. Il serait urgent que des

actions efficaces soient menées pour espérer un

changement, une amélioration.

Par ailleurs, il faut souligner que les efforts fournis

dans ce domaine d’amélioration du cadre de vie,

sont plus focalisés sur le lotissement. C’est du moins

ce que reconnaissent les élus locaux. Cependant

ce lotissement n’est pas suivi de la viabilisation des

espaces lotis. De sorte que les populations qui

s’installent dans les nouveaux quartiers lotis se

retrouvent confrontées aux problèmes

d’assainissement, de pollution et autres.

Mais le réel problème qui se pose à ce niveau est

la sécurisation foncière. L’insécurité foncière au

Bénin est devenue un sport national, et être certain

d’être le véritable propriétaire de sa propre maison

n’est plus une évidence. Chacun construit où il veut

et comme il peut. Vivement que le forum sur le

foncier au Bénin se déroule et qu’une loi globale

sur le foncier vienne mettre un terme aux

souffrances et incertitudes des populations. Dans

le cas contraire, les 2/3 des Béninois vivant dans

les taudis ne pourront espérer une quelconque

amélioration de leurs conditions de vie.
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S’attaquer aux besoins particuliers des petits pays les moins avancés

C
IB

LE
12

METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT

L’aide publique au développement (APD) est non

seulement nécessaire à la République du Bénin,

mais elle doit être augmentée contrairement aux

assertions de certains courants politiques des pays

développés, partenaires techniques et financiers

qui évoquent l’inefficacité de l’aide et militent pour

sa réduction voire sa suppression.

En effet l’obstacle majeur à l’achèvement des OMD

réside dans l’insuffisance de ressources d’aide

allouées aux pays en développement par les riches.

Or, lors de la conférence sur le financement du

développement de Monterrey, les Etats participants

ont convenu de « mobiliser et utiliser plus

efficacement les ressources financières et réunir les

conditions économiques nationales et internationales

requises pour atteindre les objectifs de

développement de la communauté internationale,

notamment ceux énoncés dans la Déclaration du

Millénaire » (ONU, Consensus de Monterrey,

Conférence internationale sur le financement du

développement, mars 2002, point 2).

Cette proposition devrait être matérialisée par le

doublement de l’aide publique au développement.

Ce n’est pas encore le cas pour le Bénin et la

responsabilité est à situer tant au niveau des

partenaires qu’au niveau de notre pays.

En 2006 et 2007, il a été noté un regain d’intérêt

des partenaires techniques et financiers du Bénin.

Le Groupe d’Appui Budgétaire Conjoint ne cesse de

s’élargir.

DPA'dsettensetteceR )DSUedsnoillim(

2002 3002 4002 5002 6002

612 592 683 643 573

Source : OCDE, L’annexe statistique de la publication ‘Coopération

pour le développement, Rapport 2007’

Tableau 15: Recettes d’APD  pour le Bénin

ENNEYOM )5002edxuatuaDSUsnoillimne(

1991-0991 6991-5991 3002 4002 5002 6002

253 703 233 493 643 663

Source : OCDE, L’annexe statistique de la publication ‘Coopération

pour le développement, Rapport 2007’

Tableau 16 : Ventilation par bénéficiaire des versements

nets d’APD aux pays d’Afrique subsaharienne (Cas

du Bénin)

Les principaux pays contributeurs

- Union Européenne.

- Pays Bas : ces dernières années, les Pays-Bas n’ont

pas cessé d’augmenter l’appui au budget du Bénin,

après la Commission Européenne, ce sont les Pays-

Bas qui en 2006 ont le plus contribué avec un

montant de 10 millions d’Euros.

- Danemark : ce pays  figure actuellement parmi

les bailleurs bilatéraux les plus importants du Bénin

avec un appui annuel d’environ 180 millions de

couronnes danoises (approx. 15,8 milliards de F

CFA)

- Suisse : les engagements de la Confédération

s’élèvent en 2005 à 11.6 millions CHF, en 2006 à

11.4millions CHF, en 2007 à 12.6 millions CHF)
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- la Banque mondiale, le Fonds Monétaire

International, la Banque Africaine de

Développement, les coopérations bilatérales

française, allemande, belge, américaine, chinoise

etc., ainsi que le Système des Nations Unies.

Malgré cette présence des partenaires techniques

et financiers aux côtés du Bénin, la capacité actuelle

d’absorption du pays en matière d’aide au

développement, est très faible. Ceci se traduit par

l’exécution du budget général de l’Etat qui continue

d’être très faible pour tous les secteurs en général

et surtout pour certains secteurs prioritaires de

réduction de la pauvreté. En 2006, par exemple,

l’exécution globale du budget général de l’Etat s’est

établie à 33,9% à fin juin 2006 (d’après les données

fournies par la Direction Générale du Budget). Les

dépenses ordinaires ont été exécutées à hauteur

de 40,4% alors que les dépenses d’investissement

n’ont été exécutées qu’à hauteur de 21,2%. Si l’on

exclut la dette publique, les dépenses de personnel

et les dépenses d’investissement financées sur

ressources extérieures, le taux d’exécution du

budget n’est que de 28,6%. Sur la même période, A

fin juin 2006, un niveau de 46,7 milliards de francs

CFA avait été exécuté sur une prévision initiale de

137,5 milliards de francs CFA soit un taux

d´exécution de 34%. Le point détaillé d´exécution

montre que les dépenses réalisées au MEPS

s´élèvent à 23,4 milliards de francs CFA sur des

dotations initiales de 66 milliards de francs CFA,

soit un taux d’exécution de 35,5% alors qu´au MS,

15,9 milliards de francs CFA ont été engagés sur

les 39 milliards de francs CFA prévus, soit un niveau

d’exécution de 40,7%.

Cette situation ne devrait pas changer en 2007 si

l’on se réfère au point d’exécution des budgets

programmes au 31 Mai 2007 dans le secteur de

l’éducation : 28% au Ministère de l’Enseignement

Secondaire et la Formation Professionnelle

(MESFP), 25,55 % au Ministère des Enseignements

Maternel et Primaire (cf. Memoradum sur le revue

du secteur de l’Education de juin 2007).

Cette situation qui s’explique par le manque de

maîtrise des procédures budgétaires, l’absence de

plan de passation de marchés et de consommation

de crédits, l’indisponibilité de certains crédits, la

nomination à la chaîne de dépenses sans le respect

des profils, la lourdeur administrative et les

faiblesses du système actuel de passation des

marchés publics.

Pour que le Bénin bénéficie pleinement d’une

éventuelle augmentation de l’aide, il lui faudra

mettre en place une politique satisfaisante. Les

capacités (compétences) de l’Etat et des acteurs

de la société civile doivent être renforcées pour

gérer l’aide.  Pour que le Bénin puisse tirer parti

de l’aide, il faudra surtout une administration de

l’aide avec des acteurs compétents. En ceci la

réforme administrative est incontournable et les

populations ont hâte de mesurer la portée concrète

des actions du Ministère de la Réforme

administrative et institutionnelle. Mais à côté, il

est impérieux que dans le cadre de la Déclaration

de Paris sur l’aide, que les partenaires techniques

et financiers évitent la multiplicité, la lenteur des

procédures de délivrance de l’aide. Ainsi donc

l’harmonisation et l’accélération des procédures de

délivrance de l’aide sont indispensables au Bénin

pour améliorer sa capacité d’absorption.

La bonne gouvernance est un préalable pour une

absorption efficace et la lutte contre la corruption

et les lenteurs administratives en est le vecteur.

Pour terminer, le gouvernement, le parlement et

la société civile doivent veiller à une affectation

efficiente de l’aide.
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DEUXIEME PARTIE :
COMMUNES, SECTEUR PRIVE, SOCIETE CIVILE

FORCES ET FAIBLESSES, OPPORTUNITES ET MENACES



- 40 -

TROISIEME RAPPORT ALTERNATIF

des Organisations de la Société Civile

Dans sa démarche pour l’atteinte des OMD, le Bénin dispose de certaines forces et opportunités favorables

à la réalisation de ses actions stratégiques. Les bonnes pratiques de développement, les éléments et les

tendances favorables à l’accélération des progrès  dans la lutte contre la pauvreté en termes d’innovation,

de mutations aux niveaux national et local existent et méritent d’être exploités.

Mais il existe des faiblesses et des menaces qui constituent des points à améliorer par la société civile, le

secteur privé, et le Gouvernement pour l’atteinte des différentes cibles des OMD.

La présente partie du Rapport Alternatif fait le point de ces aspects pour chaque objectif qui permettront

de faire des propositions concrètes d’activités pour l’atteinte des OMD.
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ELIMINER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM

Les points forts (forces/opportunités)

√ La promotion de la bonne gouvernance au

niveau national et dans les communes traduite par

la lutte contre la corruption peut ralentir

considérablement la dilapidation des ressources

économiques nationales.

√ L’orientation et la formation des pauvres et/

ou jeunes vers les AGR et la promotion de l’auto-

emploi.

√ L’appui aux communes dans les projets de

développement communautaire.

√ L’adoption d’une politique d’alphabétisation

et de formation des personnes adultes afin

d’accroître leur productivité dans leurs diverses

activités.

√ La mise en valeur de la position

géographique du Bénin.

√ La volonté politique de faciliter l’accès au

foncier, la  relative disponibilité des terres et

l’assainissement des zones de culture.

√ L’adoption de la méthode participative dans

les prises de décision à l’endroit des personnes

concernées.

√ L’engagement de l’Etat et des producteurs

privés ayant investi d’importantes ressources dans

la production agricole et le développement des

filières.

√ La grande conscience des élus locaux face

aux problèmes de la pauvreté.

√ L’intervention décisive des ONG dans la

lutte contre la faim et la pauvreté par les actions

de sensibilisation et d’éducation menées dans le

domaine.

√ Les appuis financiers et les équipements

dont les groupements de femmes ont bénéficié de

la part de divers partenaires en vue de  relever le

revenu des ménages et de favoriser une meilleure

alimentation dans les ménages.

√ De plus, les structures de microfinance

accompagnent  les crédits d’activités éducatives sur

des thèmes variés dont la gestion des AGR et ceux

liés à l’hygiène, à l’alimentation puis les IECCC/

santé.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ Prenant à bras-le-corps le problème de la

faim et de la pauvreté, le Gouvernement a

proclamé la relance du secteur agricole.

Malheureusement cette déclaration n’est pas

encore assortie de plan d’action pratique

participative impliquant tous les acteurs

(producteurs à la base, opérateurs économiques,

chercheurs des écoles et facultés de sciences

agronomiques, acteurs de la société civile…) encore

moins  d’une affectation conséquente des

ressources que requiert une telle ambition.

√ Le caractère typiquement théorique des

politiques de mécanisation de l’agriculture, de la

maîtrise de l’eau et de lutte contre la pauvreté.

√ L’élaboration de projets dits de

développement essentiellement orientés vers des

dépenses peu efficaces dont les ressources sont

affectées prioritairement aux frais de
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fonctionnement au détriment des investissements

en direction des populations bénéficiaires.

√ L’incertitude de l’appui financier des ONG

aujourd’hui très actives dans l’encadrement

agricole, dans les AGR et dans l’éducation pour la

nutrition et la santé qui dépendent de diverses

sources de financement non sécurisées. Cette

dépendance constitue une menace constante sur

les progrès réalisés dans le domaine de la lutte

contre la malnutrition.

ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS

Les points forts (forces/opportunités)

√ La  politique de gratuité des enseignements

maternels et primaires a suscité un afflux massif

des enfants vers les écoles.

√ Les actions des ONG nationales et

internationales et autres composantes de la société

civile ont permis en partie la construction des

infrastructures scolaires, la fourniture de manuels,

la formation des enseignants et la sensibilisation

des parents en vue de la scolarisation des enfants.

√ Quant aux élus locaux, ils assurent une

collaboration soutenue avec les circonscriptions

scolaires de leur territoire en vue de la résolution

de divers problèmes auxquels elles sont

confrontées.

√ La création des écoles privées par des

opérateurs privés renforce le cadre d’accueil des

enfants pour leur éducation.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ La gratuité de l’éducation sous sa forme

actuelle est insuffisante. Elle devrait s’étendre

jusqu’aux fournitures scolaires, à l’octroi de

subvention aux établissements privés officiellement

reconnus, la création de cantines scolaires et leur

alimentation à partir des produits locaux.

√ La précarité de la situation des enseignants

contractuels et communautaires fragilise en

permanence le système éducatif national.

√ La persistance de la pauvreté des populations

constitue l’une des causes principales de la

déperdition scolaire dans le contexte où les familles

n’arrivent pas à assurer à leurs enfants les soins

nécessaires (alimentation, soins de santé…) à une

participation bénéfique aux activités pédagogiques.

√ Le mariage et les grossesses précoces sont

des pratiques qui limitent la chance des filles pour

l’achèvement du cycle scolaire. Avec les campagnes

de sensibilisation, ces pratiques ont reculé mais

continuent de se manifester.

√ Malgré les actions des autorités contre les

pratiques de trafic des enfants et du phénomène

des enfants placés (vidomêgon), ces pratiques

existent toujours et freinent la politique d’éducation

pour tous les enfants.

√ Le niveau intellectuel de certains enseignants

communautaires auquel s’ajoutent les grèves au

cours de l’année, les coupures de l’énergie
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électrique… altèrent la qualité de l’éducation

donnée aux enfants.

√ L’ouverture des écoles normales ne se fait

pas au rythme souhaité, ajouté à l’insuffisance et

l’inadéquation de la qualité de la formation qui s’y

donne par rapport au nouveau programme

d’éducation adopté par notre pays.

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES SEXES
ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES

Les points forts (forces/opportunités)

√ L’adoption du code des personnes et  de la

famille au Bénin.

√ L’adhésion du Bénin à plusieurs conventions

internationales (ONU) contre les discriminations

dont les femmes font l’objet.

√ La mobilisation internationale relayée par les

réseaux d’ONG, les associations locales œuvrant

pour la promotion des femmes.

√ L’existence au niveau national de dispositions

visant à faciliter l’instruction, l’accès au crédit ou

à l’emploi aux femmes.

√ L’adhésion d’un nombre de plus en plus

croisant d’hommes aux actions de promotion de la

femme.

√ La multiplication des foyers de jeunes filles,

la mise en œuvre de l’approche genre dans les

milieux académiques, les campagnes d’IEC sur les

inconvénients relatifs au harcèlement sexuel des

jeunes filles dans les milieux académiques.

√ L’adoption des textes relatifs au harcèlement

sexuel en milieux scolaires.

√ La création des associations des femmes

leaders : cette dernière sensibilisera la population

et mènera la lutte contre les pratiques menaçant

l’autonomisation des femmes.

√ La mise en place d’un Observatoire sur le

quota.

√ L’existence de points focaux Parité au sein

du Ministère de la famille et leur installation

progressive dans les autres ministères.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ La faible application des lois et conventions

en faveur des femmes.

√ La faible vulgarisation des lois et des

structures chargées de leur mise en application.

√ La persistance des considérations

socioculturelles phallocratiques sur lesquelles

notre société est fondée.

√ La méconnaissance des droits des femmes.

√ La faiblesse des ressources financières

affectées pour les programmes de renforcement

des capacités des femmes et même des structures

chargées de la promotion de ces droits.

√ La faible maîtrise de l’approche genre et sa

prise en compte par les autorités politico-

administratives à divers niveaux.

√ La non existence d’un dispositif juridique

permettant de rehausser le nombre de femmes aux

postes électifs et nominatifs au sein des instances

décisionnelles.



- 44 -

TROISIEME RAPPORT ALTERNATIF

des Organisations de la Société Civile

√ Le manque de formation continue pour les

femmes leaders élues à divers niveaux

√ Le manque d’initiatives visant à partager les

expériences réussies par d’autres pays dans ce

domaine.

RÉDUIRE LA MORTALITÉ DES ENFANTS DE MOINS
DE 5 ANS

Les points forts (forces/opportunités).

√ La détermination du gouvernement en

matière de couverture du territoire national en

infrastructures et en ressources humaines

qualifiées.

√ La définition de politiques et de stratégies

pertinentes pour la réalisation des objectifs fixés

au niveau national.

√ Les actions des partenaires du secteur privé,

de la société civile et de la coopération

décentralisée en ce qui concerne la construction

et l’équipement des centres de santé, la mise en

place des mutuelles de santé, etc.

√ L’existence de relais communautaires formés

pour conduire les séances d’IEC et CC au niveau

village de manière pérenne.

√ La distribution gratuite de certains

médicaments et la promotion des médicaments

sous noms génériques.

√ les Programmes Elargis de Vaccination,

l’amélioration de la qualité des services publics de

santé.

√ La promotion de la politique de  l’espacement

des naissances et la réduction du nombre d’enfants

par ménage permettraient aux parents de mieux

prendre soins de leurs enfants et de réduire ainsi

le taux de mortalité infantile.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ L’exercice des métiers de la santé par des

personnes non qualifiées surtout en zone rurale.

√ La prolifération des centres de santé

informels et non autorisés en clientèle privée.

√ La prolifération des produits

pharmaceutiques non contrôlés sur le marché

national.

√ Le sous-équipement des centres de santé en

personnel qualifié et en équipements adéquats.

√ Le mauvais accueil réservé aux malades dans

les centres de santé publique et le coût

relativement élevé des soins prodigués aux malades

provoquent le rejet des soins de la médecine

moderne par certaines catégories de personnes en

faveur de l’automédication et de la pharmacopée

mal maîtrisée.
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AMELIORER LA SANTE MATERNELLE

Les points forts (forces/opportunités).

√ L’Etat béninois s’est doté d’une politique

suffisamment claire face aux problèmes de santé

maternelle par l’accès aux soins pré et post natals

à l’endroit des femmes enceintes et la poursuite

du Programme Elargi de Vaccination (PEV).

√ Des efforts sont faits pour améliorer la

qualité des prestations des services de santé

maternelle par le renforcement du personnel

qualifié, l’extension des infrastructures de santé et

l’équipement.

√ Les actions pertinentes des ONG en matière

de sensibilisation d’IEC et CCC ont également eu

des effets bénéfiques.

√ La participation des acteurs communautaires

à la gestion des centres de santé contribue à relever

le taux de fréquentation des  centres, par les efforts

de mobilisation sociale des membres des Comités

de Gestion des Centres de Santé (COGECS).

√ L’avancée de la médecine traditionnelle dans

le cadre de l’amélioration de la santé maternelle

à travers la réduction du taux de césariennes des

femmes en couches.

√ L’amélioration de la collaboration entre la

médecine traditionnelle et la médecine moderne.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ Plusieurs femmes des villes et des campagnes

continuent de ne pas suivre les consultations

prénatales à cause des incidences financières

qu’elles impliquent.

√ Le niveau de vie des populations, marqué par

la pauvreté ambiante constitue un frein à la

réalisation de cet objectif car le gouvernement ne

saurait couvrir toutes les charges relatives au suivi

postnatal de toutes les femmes.

√ Le comportement repoussant de certains

praticiens de la médecine (mauvais accueil,

détournement de médicaments du patient,

surfacturation des prestations…) ainsi que les

erreurs médicales qui surviennent parfois dans le

secteur génèrent chez les femmes une peur qui les

éloigne des services médicaux.

√ Les mariages précoces, la polygamie, les

violences faites aux femmes, les accouchements à

la maison dans certaines localités et le nombre

exagéré d’enfant/mère sont des pratiques à

combattre dans la lutte contre la mortalité

maternelle.

√ La mauvaise gestion de certains COGECS.

√ L’insuffisance de suivi et d’appui aux

structures sanitaires privées.
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COMBATTRE LE VIH-SIDA, LE PALUDISME ET
D’AUTRES MALADIES

Les points forts (forces/opportunités).

√ La priorité accordée à la lutte contre le VIH/

SIDA par le gouvernement et les partenaires au

développement.

√ La détermination des agents de santé dans

la conduite des actions préventives.

√ L’implication de toutes les catégories

professionnelles dans la lutte par l’installation des

points focaux dans les services publics et privés.

√ L’implication des tradithérapeutes et des

chefs traditionnels dans la sensibilisation.

√ L’implication des ONG dans toutes les

activités de lutte contre le VIH/SIDA dans toutes

les communautés du Pays. Les ONG interviennent

dans la CCC sur les maladies, les politiques de

prévention des maladies (distribution des

préservatifs, des moustiquaires et autres) le

traitement et la prise en charge des malades.

√ L’existence d’un code de conduite pour lutter

contre la stigmatisation et la discrimination des PV

VIH.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ En milieu hospitalier certains agents

continuent de prendre à la légère le risque de

contamination en n’accordant pas aux matériels

de travail le soin requis.

√ L’idée de contamination volontaire par voie

sexuelle persiste chez certains séropositifs

malintentionnés.

√ La stigmatisation en famille et au travail

persiste, bien qu’il y ait eu des améliorations

sensibles.

√ La prépondérance des dépenses d’ateliers, de

séminaires et d’équipements roulant sur les achats

d’équipements de soins, d’ARV et de matériel de

dépistage portera à terme un coup dur à la lutte

contre le VIH/SIDA.

√ L’inactivité de plusieurs points focaux des

structures publiques et privées.

√ Le gouvernement fait beaucoup d’efforts

pour la santé du peuple. Mais le coût des soins de

santé d’une manière générale demeure un obstacle

fondamental à la concrétisation des cibles OMD

liées à la santé.

√ L’inexistence d’agents qualifiés à certains

postes.

√ La non fonctionnalité de certains centres

construits à grands frais.

√ La forte hiérarchisation des projets de santé

qui aboutit à la dispersion d’une grande partie des

fonds (entendez bien, dispersion et non

détournement).

√ Les pratiques culturelles et cultuelles

rétrogrades, la mauvaise gestion des ARV ainsi que

celle d’autres médicaments,  et des moustiquaires

gratuites que certains responsables vendent au lieu

de les distribuer gratuitement, sont des pratiques

à décourager.

Certains dérapages sociaux sont à proscrire tels que :
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- le harcèlement sexuel,

- la consommation abusive des produits alcoolisés

par les jeunes,

- les activités que développent les filles de joie,

- les habillements extravagants des filles surtout

dans les grandes agglomérations du Bénin.

ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE

Les points forts (forces/opportunités).

√ L’existence d’appuis financiers importants

pour l’amélioration de l’accès des populations à

l’eau potable.

√ La sensibilisation pour la consommation d’eau

potable.

√ La création et l’installation des comités de

gestion des points d’eau.

√ Le ramassage des ordures ménagères.

√ La sensibilisation de la population sur les

méfaits de la déforestation.

√ La prise d’arrêtés réprimant la déforestation.

√ La promotion du reboisement, de la

restauration et de l’aménagement des forêts.

√ La promotion immobilière et financement de

l’habitat par des acteurs du secteur privé.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ Pratique de l’agriculture extensive qui

occasionne la déforestation progressive et la

dégradation des sols. Cette même pression existe

sur les ressources halieutiques.

√ Insuffisance des camions de collecte des

ordures ménagères et difficultés de traitement des

déchets ménagers.

√ La non application des textes sur la

déforestation due particulièrement à leur

ignorance par les populations.

√ L’incivisme des populations vis-à-vis de

l’assainissement du cadre de vie et de

l’environnement.

√ La pollution atmosphérique provenant des

gaz d’échappement due à la prolifération des taxis

motos à deux temps.

√ Le manque de prévision des systèmes

d’adduction  d’eau avant l’installation de la

population.

√ Le coût élevé de l’abonnement à la SONEB.

√ Le manque d’installation d’un système de

collecte des eaux usées par des canalisations.

√ L’inexistence de système d’épuration des eaux

usées dans la  plupart des villes.

√ L’insalubrité des voies.

√ L’absence d’une stratégie de communication

concertée en matière d’IECCC entre les communes,

la société civile et l’Etat en ce qui concerne

l’assainissement du cadre de vie des populations

et la protection de l’environnement.

√ La non implication de tous les acteurs

notamment les communes, dans l’élaboration des

stratégies de protection de l’environnement.
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√ L’esprit individualiste trop poussé et manque

d’initiative et de dynamisme dans le secteur de

l’habitat.

√ L’intrusion marine dans les aquifères du

continental terminal.

√ L’inexistence d’autorité de régulation du

secteur eau.

√ La lenteur dans l’adoption par l’Assemblée

Nationale du nouveau code de l’eau.

√ La lenteur dans la procédure d’élaboration

du plan national directeur d’aménagement du

territoire.

Les sources d’énergies, les feux de brousse,

l’abattage non contrôlé des arbres, la pollution issue

des externalités négatives des usines de production,

les méthodes culturales non appropriées des

agriculteurs etc., constituent encore des menaces

importantes à la protection de l’environnement.

METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT

Les points forts (forces/opportunités).

√ L’effort de promotion de la bonne

gouvernance administrative, financière et

comptable au Bénin.

√ L’élaboration d’une Stratégie participative et

inclusive de Croissance pour la Réduction de la

Pauvreté (SCRP) approuvée par les institutions

financières internationales.

√ La réduction voire l’exonération des taxes sur

les équipements et dons offerts par les partenaires.

√ Une meilleure gestion des aides et dons

octroyés par les partenaires.

√ Une meilleure ouverture du secteur public

et des ONG vers les organisations sous régionales

et internationales.

√ La disponibilité de partenaires bilatéraux et

multilatéraux à appuyer le développement du pays.

Les points d’amélioration (faiblesses/risques)

√ Les lourdes procédures de passation des

marchés publics et les rigueurs administratives trop

contraignantes pour le décaissement des fonds

pour les activités réduisent le taux de

consommation de ces crédits nationaux et

internationaux mobilisés pour le développement

du pays.

√ La non application des principes de libre

circulation des personnes et des biens dans les

espaces sous régionaux de la CEDEAO, de l’UEMOA.

√  La compétition de production entre les divers

pays de la sous-région entrave en partie l’accès

efficace au marché international.

√ La cherté de la communication au Bénin.

√ La détérioration des termes de l’échange.

√ L’inexistence d’actions de l’Etat pour faire

bénéficier les OSC d’une partie des remises de

dettes pour leurs actions sociales de

développement et contrôle citoyen de l’action

publique en vue d’une meilleure gouvernance aux

niveaux national et local.

√ L’ inexistence d’appuis financiers du

gouvernement à travers le PIP, en direction des OSC

pour la réalisation de leurs actions de

développement.
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TROISIEME PARTIE :
PROPOSITION D’ACTIONS POUR LES COMMUNES,

LE SECTEUR PRIVE ET LA SOCIETE CIVILE
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Cette partie du Rapport sera consacrée à des propositions d’actions que les Communes, le Secteur privé, la

Société civile doivent mettre en œuvre pour accompagner les efforts de notre Etat.

Ces efforts ne peuvent être possibles qui si certaines conditions préalables sont remplies par le gouvernement

par rapport à chacun des huit Objectifs.
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ELIMINER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Créer les conditions pour l’augmentation des

capacités de production du pays.

- Revoir à la baisse le taux d’intérêt officiel du

microcrédit et les modalités de remboursement

(modification de la dite loi PARMEC).

- Appuyer le secteur privé dans le domaine de

l’investissement et la recherche agroalimentaire.

- Revoir à la baisse les taux d’imposition et les

diverses taxes.

- Sécuriser le foncier en prenant les textes idoines.

- Vulgariser largement la cartographie des

nouvelles filières porteuses.

- Rendre accessibles aux producteurs  les

technologies agricoles adaptées à leurs besoins

actuels.

COMMUNES

- accélérer le mécanisme de transfert de

compétences aux communes.

- Disposer d’une base de données actualisée sur

les indicateurs de la pauvreté au niveau de chaque

mairie.

- Rendre effective l’approche participative de

formulation et de mise en œuvre des projets de

développement.

- Poursuivre la lutte contre la corruption au niveau

communal en dynamisant l’obligation de comptes-

rendus des élus et des fonctions des communes aux

populations.

- Prendre des arrêtés facilitant l’accès des jeunes

et des femmes à la terre.

- Créer au niveau communal des fonds de micro

crédits aux plus pauvres et d’appui aux activités de

productions agricoles.

- Organiser les nouvelles filières porteuses depuis

la production jusqu’à la commercialisation

diversifiant ainsi les sources de revenus des petits

producteurs.

- Développer les échanges entre les chercheurs et

les petits producteurs en vue de faciliter  le partage

des expériences.

- Equiper les organisations communautaires de

base, les groupements  de femmes et de jeunes en

matériels de travail.

- Prévoir dans les Plans de Développement

Communaux, le renforcement de capacités des

petits agriculteurs.

- Initier des projets d’exploitation des vallées.

- Promouvoir l’élevage et la production de produits

à valeur nutritionnelle élevée tel que le soja.

SECTEUR PRIVÉ

- Investir dans la recherche agro-alimentaire.

- Rendre disponibles les intrants pour  éviter les

différentes spéculations.

- Former les producteurs aux nouvelles techniques

de production et de transformation.

- S’impliquer davantage dans la lutte contre la

pauvreté et les programmes de développement

local.
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- Développer les IMF au profit de l’agriculture.

- Réduire les taux d’intérêt des crédits.

- Améliorer la compétitivité des entreprises et

l’accès au marché.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Promouvoir le dialogue, et la surveillance de

politiques gouvernementales locales et nationales

en mettant un accent particulier sur la

décentralisation et le transfert des compétences

aux communes.

- Contribuer à l’organisation du monde paysan en

vue de répondre aux défis nationaux et

internationaux du marché.

- Développer des initiatives d’appui à la sécurité

alimentaire avec un intérêt particulier sur

l’éducation continue des populations en nutrition

et alimentation.

- Promouvoir la pratique du jardinage familial et

du petit élevage.

- Veiller à l’octroi effectif de crédits aux personnes

marginalisées.

ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Etendre l’installation des comités de lutte contre

le trafic à toutes les communes.

- Subventionner les écoles privées surtout dans les

zones rurales.

- Faire de l’alphabétisation fonctionnelle une

priorité  dans le monde paysan et spécifiquement

au profit de la femme rurale.

COMMUNES

- S’impliquer davantage dans la lutte contre le trafic

et le travail des enfants.

- Solliciter l’appui des ONG de promotion de

l’éducation.

- Mettre en place un système de recensement et

de contrôle des enfants en âge scolarisable.

- Doter chaque arrondissement d’un centre

d’alphabétisation et encourager les femmes à

apprendre à lire et à écrire.

- Disposer d’une base de données actualisée sur

l’éducation et l’égalité des sexes.

SECTEUR PRIVÉ

- Etendre à toutes les communes les écoles privées

et appliquer des taux raisonnables pour les filles.

- Sponsoriser la scolarisation des enfants et soutenir

les initiatives en faveur des jeunes filles.

- Promouvoir les écoles professionnelles.

- Contribuer à la construction d’infrastructures pour

améliorer les capacités d’accueil.

- Promouvoir l’enseignement maternel.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Aider les écoles par des dons de fournitures aux

élèves.

- Organiser la veille sociale pour prévenir la

déperdition scolaire.
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- Développer des centres d’orphelinat et de prise

en charge des enfants vulnérables surtout les jeunes

filles.

- Organiser le plaidoyer pour la formation des

enseignants pour une instruction de qualité.

- Etendre la cantine scolaire au plus grand nombre

d’écoles.

- Appuyer la promotion de l’alphabétisation

fonctionnelle au profit des paysans et

spécifiquement au profit de la  femme rurale.

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES SEXES
ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Intensifier la vulgarisation de la loi sur le

harcèlement sexuel et veiller à la mise en œuvre

effective des textes.

- Créer un fonds spécial d’appui à la scolarisation

de la jeune fille.

- Faire la promotion des femmes aux postes de

prise de décision.

COMMUNES

- Lutter contre le harcèlement sexuel des filles

- Promouvoir la création des foyers de jeunes filles

au niveau des communes.

- Sensibiliser les parents à inscrire les enfants à

l’école surtout les jeunes filles.

- Confier de grandes responsabilités aux femmes

élues locales.

- Vulgariser le code des personnes et de la famille,

la loi sur la santé de reproduction de la femme, la

loi sur les mutilations génitales féminines, la loi

sur le harcèlement sexuel.

SECTEUR PRIVÉ

- Octroyer des bourses d’études supérieures aux

femmes.

- Appliquer des frais de scolarité raisonnables pour

les filles dans les écoles privées.

- Sponsoriser les initiatives en faveur de la

scolarisation des jeunes filles.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Intensifier le plaidoyer auprès des familles et des

communautés pour la scolarisation des enfants.

- Organiser des formations sur l’approche genre

pour favoriser le changement de comportements.

- Organiser le plaidoyer pour l’octroi des postes de

grande responsabilité aux femmes.

- Renforcer les capacités des femmes en leadership

et en gestion des affaires.
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RÉDUIRE LA MORTALITÉ DES ENFANTS DE
MOINS DE 5 ANS

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Faire la promotion des médicaments génériques.

- Créer des mutuelles de santé et de sécurité

alimentaire.

- Faire la promotion des médicaments génériques.

COMMUNES

- Promouvoir la création des mutuelles de santé.

- Promouvoir la création de mutuelles de sécurité

alimentaire.

- Prendre en charge la santé infantile.

- Equiper en ressources humaines et en matériels

appropriés les centres de santé.

- Subventionner les formations sanitaires pour la

diminution du coût de prise en charge des enfants

et des femmes enceintes.

- Eduquer et sensibiliser les populations afin que

cessent les accouchements à domicile et les

résistances aux soins de la médecine moderne,

notamment les vaccinations.

SECTEUR PRIVÉ

- Créer des mutuelles de santé pour leur personnel

et leur clientèle

- Etendre les centres de santé privés aux zones qui

n’en ont pas avec une attention particulière aux

femmes et aux enfants.

- Réduire autant que possible les coûts des

médicaments de première nécessité, surtout par

la promotion des médicaments génériques

- Promouvoir des alternatives de remboursement

des coûts de soins

SOCIÉTÉ CIVILE

- Faire des plaidoyers pour la gratuité des soins des

femmes parturientes afin de réduire le taux de

mortalité maternelle et infantile.

- Promouvoir la politique d’espacement des

naissances.

AMELIORER LA SANTE MATERNELLE

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Faire la promotion des médicaments génériques.

- Créer des mutuelles de santé et de sécurité

alimentaire.

- Faire la promotion des médicaments génériques.

COMMUNES

- Promouvoir la création des mutuelles de santé.

- Promouvoir la création de mutuelles de sécurité

alimentaire.

- Créer dans chaque commune un hôpital de la

mère et de l’enfant.
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COMBATTRE LE VIH-SIDA, LE PALUDISME ET
D’AUTRES MALADIES

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Promouvoir la recherche sur les possibilités

thérapeutiques endogènes à nos sociétés

(développer la médecine traditionnelle) en allouant

un budget annuel substantiel.

- Renforcer la formation des spécialistes en santé

publique, SIDA et paludisme dans toutes les

communes.

Améliorer le taux de fréquentation des centres de

santé par la sensibilisation.

- Subventionner les formations sanitaires pour la

diminution du coût de prise en charge des enfants

et des femmes enceintes.

- Eduquer et sensibiliser les populations afin que

cessent les accouchements à domicile et les

résistances aux soins de la médecine moderne,

notamment les vaccinations.

- Distribuer gratuitement des moustiquaires aux

femmes enceintes.

- Impliquer davantage les communautés dans la

résolution des problèmes d’accessibilité

géographique aux soins.

SECTEUR PRIVÉ

- Créer des mutuelles de santé pour leur personnel

et leur clientèle.

- Etendre les centres de santé privés aux zones qui

n’en ont pas avec une attention particulière aux

femmes et aux enfants.

- Réduire autant que possible les coûts des

médicaments de première nécessité, surtout par

la promotion des médicaments génériques.

- Promouvoir des alternatives de remboursement

des coûts de soins.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Organiser des campagnes de sensibilisation et

d’éducation des femmes sur les risques encourus

en cas de non fréquentation des centres de santé.

- Faire des plaidoyers pour la gratuité des soins des

femmes parturientes afin de réduire le taux de

mortalité maternelle et infantile.

- Promouvoir la politique d’espacement des

naissances.

COMMUNES

- Rendre fonctionnels les comités communaux de

lutte contre le SIDA.

- Lutter contre les pratiques culturelles facilitatrices

de propagation du VIH/SIDA : le lévirat, l’excision.

- Lutter contre la dépravation des moeurs.

- Sensibiliser les populations à l’usage des

moustiquaires.
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SECTEUR PRIVÉ

- Promouvoir la recherche sur les possibilités

thérapeutiques endogènes à nos sociétés.

- Faciliter l’accès aux préservatifs, aux

moustiquaires et aux ARV.

- Contribuer à la formation des spécialistes en

santé publique, VIH/SIDA et paludisme.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Poursuivre les sensibilisations sur la prévention,

le dépistage, la lutte contre la stigmatisation et la

discrimination à l’égard des personnes vivant avec

le VIH/SIDA.

- Contribuer à la mise en réseau des

tradithérapeutes pour capitaliser les acquis de la

médecine traditionnelle.

- Développer les IEC pour une prise de conscience

de la part des populations sur les maladies.

- Soutenir les PVVIH et les OEV.

- Sensibiliser toutes les parties pour une bonne

gestion des financements de lutte contre le VIH/

SIDA et les autres maladies.

- Faire le plaidoyer pour l’équipement des hôpitaux

en personnel qualifié et équipements performants.

- Faire le plaidoyer pour la gratuité des premiers

soins des malades de SIDA et du paludisme.

- Faire le plaidoyer pour une disponibilité

permanente des médicaments antirétroviraux

(ARV), antipaludiques et antituberculeux.

ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Poursuivre l’application de la loi cadre sur

l’environnement.

- Construire des logements sociaux accessibles aux

populations dans toutes les communes.

- Rendre accessibles les sites continentaux de

prélèvement de sable.

- Mettre en application effective le décret

interdisant le prélèvement du sable marin.

- Accélérer la mise en œuvre de la politique

nationale de la loi sur le foncier rural.

- Accélérer la gestion partagée des zones aquifères

et des eaux transfrontalières.

- Mettre en place un mécanisme de suivi de la

vulnérabilité du pays par rapport aux changements

climatiques (fluctuations saisonnières).

COMMUNES

- Sensibiliser les populations sur le déboisement et

les feux de brousses précoces.

- Initier des projets de reboisement dans chaque

commune.

- Augmenter les budgets PAI pour le forage des puits

dans les villages.

- Créer des structures communales de lutte pour

la protection de l’environnement.
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- Organiser des suivis post-réalisation des

infrastructures en eau.

- Améliorer et renforcer les structures locales de

gestion des déchets solides et ménagers.

- Créer une taxe sur l’environnement pour

sanctionner les ménages insalubres.

- Veiller à la protection des différentes côtes de

prélèvement du sable marin.

- Accélérer les lotissements et viabiliser les zones

habitables.

- Promouvoir les sources d’énergie autres que le

charbon et les bois de feu.

- Construire des latrines dans les villages.

- Mettre fin à la vente multiple du foncier habitable.

SECTEUR PRIVÉ

- Prendre en compte les problèmes

d’environnement dans la mise en œuvre des

activités économiques.

- Respecter les cahiers de charges d’exécution des

contrats de forage de puits.

- Faciliter la disponibilité des matériaux de

construction sur le terrain.

- Participer à la mise en œuvre des politiques

foncières communales.

- Investir dans la recherche  d’engrais non toxiques.

- Introduire dans les statuts des entreprises une

charte de protection de l’environnement.

- Investir dans les recherches pour une utilisation

des matériaux locaux.

- Coopérer avec les pays producteurs

d’équipements hydrauliques pour installer sur le

marché local des ateliers de fabrication desdits

équipements.

- S’impliquer dans le traitement des déchets

ménagers et industriels.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Organiser des suivis post-réalisation des projets

d’hydraulique.

- Renforcer les capacités des structures de gestion

des points d’eau.

- Participer à la mise en œuvre des politiques

foncières communales.

- Faire le plaidoyer pour une subvention du coût de

gaz domestique.

- Instituer des trophées pour récompenser chaque

année la ville la plus propre et la ville la plus verte.

- Œuvrer pour un environnement sain en collectant

et en traitant les déchets solides et liquides.

- Informer et former les populations sur l’utilisation

rationnelle de l’eau potable.

- Traduire la loi-cadre sur l’environnement dans les

principales langues nationales et procéder à sa

diffusion par les messages multimédias, la

sensibilisation en assemblées villageoises et dans

les regroupements socioprofessionnels.
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METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT

CONDITIONS PREALABLES A REMPLIR PAR L’ETAT

- Encourager le partenariat décentralisé.

- Lever les freins à l’intégration dans l’économie

formelle en facilitant la prise de risque.

- Annuler de façon inconditionnée la dette

multilatérale.

- Améliorer la prévisibilité de l’aide, recourir à un

ensemble d’instruments financiers pour mobiliser

l’investissement privé et consolider les marchés

locaux des capitaux.

- Dynamiser et consolider les grands ensembles

économiques sous-régionaux et régionaux

(UEMOA, CEDEAO, Union Africaine) en vue

d’aboutir à un marché adapté aux besoins du Bénin.

- Appuyer les OSC dans la mise en œuvre de leurs

actions de développement et contrôle de l’Action

Publique par les ressources issues de la remise des

dettes et les PIP.

COMMUNES

- Mieux gérer l’aide au développement des

communes à travers une consommation efficace.

- Améliorer et renforcer les coopérations

intercommunales.

SECTEUR PRIVÉ

- Augmenter les capacités de production du pays

par des investissements conséquents.

- Développer des partenariats économiques plus

durables et crédibles entre le Nord et le Sud.

SOCIÉTÉ CIVILE

- Initier des actions contre le faible taux de

consommation de l’aide budgétaire dû aux

lourdeurs administratives et aux procédures de

passation des marchés nationales.

- Développer et dynamiser la coopération inter

ONG sud-sud et sud-nord pour un partenariat

international.

- S’impliquer dans les campagnes internationales

de réduction de la pauvreté, d’un commerce

équitable, d’accords de partenariat libres et justes.

- Faire le plaidoyer au niveau des ministères

sectoriels pour la facilitation de participation des

acteurs non étatiques aux diverses rencontres

internationales.
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CONCLUSION

Quand on sait que le tout récent Rapport Mondial sur le Développement Humain (RMDH)

2007/2008 classe le Bénin au 163ème rang sur 177 pays, donc parmi les pays à faible

développement humain, on est en droit de se laisser gagner par le scepticisme quant à

l’échéance de 2015.

Cependant le Bénin a fait des progrès qui augurent de l’atteinte d’au moins trois OMD

si des efforts soutenus sont consacrés par tous les acteurs du développement du pays.

Un pacte social doit engager les communes, le secteur privé, la société civile et le

gouvernement à impulser un rythme nouveau à la marche du Bénin vers l’échéance de

2015. Ce partenariat en faveur des OMD entre des catégories sociales qui sont au contact

quotidien avec les préoccupations des populations, est une aspiration salutaire que porte

Social Watch.

Les données actuelles sur la situation des OMD doivent pousser à les traduire en actions.

Et c’est à l’action qu’invite Social Watch Bénin autour des ces objectifs.
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METHODOLOGIE

La production du rapport alternatif 2007 des OSC

sur les OMD au Bénin est avant tout un travail

scientifique. A ce propos, les normes et règles

qu’exige un tel exercice ont été observées. L’analyse

des objectifs retenus dans le cadre de ce travail a

permis de retenir un certain nombre d’aspects en

vue d’obtenir les résultats escomptés.

Ainsi, une équipe de six personnes ressources

retenues après un appel à candidature, a sillonné

trente (30) communes des douze (12) départements

et a collecté les données de base du présent

Rapport

A cet effet, les techniques retenues pour approcher

les résultats sont les suivantes :

♦♦♦♦♦ Les techniques
Différentes techniques ont été mises à profit vue

la dimension qualitative de ce travail. Cependant,

le besoin de données chiffrées a été aussi évalué.

L’entretien, la recherche documentaire et

l’observation ont été retenues.

• L’entretien

Le mode d’entretien direct individuel avec les

personnes ressources des différents secteurs a été

choisi pour évaluer les forces et faiblesses des

initiatives en cours liées aux objectifs du travail. Il

s’agit d’entretien individuel sous-tendu par un guide

d’entretien, avec des questions ouvertes

permettant une libre discussion avec les

interviewés.

• l’observation

L’observation a été retenue comme technique pour

confirmer les données recueillies au cours des

entretiens. Il s’agit à ce niveau, d’un constat de visu

et de façon méthodique des réalisations relevées

sur le terrain. C’est aussi le relevé d’images qui

étayent des points de vue ou encore des

problématiques abordées.

• La recherche documentaire

La recherche documentaire a été fondamentale

pour apprécier quantitativement et

qualitativement les avancées et les régressions par

rapport aux années antérieures. Celle-ci a constitué

à parcourir les rapports d’activités et documents

faisant état des données quantitatives en lien avec

les OMD.

♦♦♦♦♦ L’échantillonnage
Le choix des cibles auprès desquelles les

informations ont été  recueillies a été fait selon un

choix raisonné. En effet, après détermination des

catégories (commune, société civile, secteur privé)

intéressés par le travail, les composantes de ces

différents secteurs ont été déterminées en

fonctions des objectifs poursuivis. Il s’agit

- au niveau de la commune : des élus et des

techniciens;

- au niveau des OSC : des  ONG; des syndicats;

des confessions religieuses; des associations de

producteurs;

- au niveau du secteur privé : des opérateurs

économiques ; les institutions de micro finance, des

transporteurs; les unités départementales de

production.

♦♦♦♦♦ Les outils
La réalisation de ce rapport a mobilisé six

consultants à qui ont été confiés chacun deux

départements. Une séance de travail et

d’harmonisation au sein de cette équipe a conduit

à la production des outils de collecte. Il s’agit d’un

guide d’entretien prenant en compte les différents

objectifs de l’étude, de fiche de dépouillement pour

la recherche documentaire et les données

quantitatives.

Les drafts ont été ensuite soumis à un panel de

rédacteurs qui a eu pour mission de synthétiser

suivant un plan standard les différentes

contributions départementales.

Ce draft a, enfin, fait l’objet d’un atelier technique

d’amendement et de validation qui a réuni les OSC

les représentants des DPP et autres institutions ainsi

que les partenaires techniques et financiers.
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Rapport pays 2007 de Social Watch Bénin à Social Watch International :
« Situation et progrès actuels de la sécurité sociale au Bénin »

INTRODUCTION

La protection sociale concerne une partie importante de la

population béninoise qui vit pour la grande majorité en

dessous du seuil de pauvreté. Mais environ 90 pour cent

d’elle n’en bénéficie pas et nous nous trouvons ainsi dans

une situation d’exclusion de protection sociale.

Rappelons que l’absence de sécurité sociale constitue le

déni d’un droit humain fondamental sur la sécurité sociale

(cf. Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948) et

rend plus difficile le combat contre la pauvreté.

La protection sociale a un impact direct sur la réduction de

la pauvreté, tant en matière de prévention des risques qu’à

travers la fourniture d’une indemnisation contre leurs

conséquences.

Les «chocs» dus à la survenance d’un risque social ou

économique ont un fort impact défavorable sur le niveau

de pauvreté des individus et des familles. Les pauvres sont

les plus affectés par ces risques et pourtant ce sont eux les

plus vulnérables. Ces «chocs» entraînent beaucoup

d’individus et de familles dans la pauvreté et empêchent

les autres d’y échapper.

C’est pour cette raison que le gouvernement béninois, les

partenaires au développement, les organisations de la

société civile développent des initiatives multiples.

Ces initiatives visent fondamentalement d’une part,

l’extension de la protection sociale aux populations

actuellement exclues, et d’autre part elles s’inscrivent dans

une dynamique de mise en place des programmes de

protection sociale cohérents et adaptés à la situation du

pays pour redonner valeur à la justice sociale.

Les différents systèmes de sécurité sociale en vigueur au
Bénin1.

Les premiers régimes de sécurité sociale mis en place au

Bénin, ne couvrent que les travailleurs des secteurs

structurés de l’économie dite formelle.

Actuellement, il existe deux différents régimes : régime

général de sécurité sociale et le régime spécial portant code

des pensions civiles et militaires de retraite.

Le régime général de sécurité sociale est géré par la Caisse

Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), un établissement

public à caractère social jouissant de la personnalité civile.

Ce régime est régi par la  loi N° 98-019 du 21 mars 2003 et

protège les travailleurs salariés des secteurs privés et

parapublics et les personnes à leur charge. Il couvre six

risques : prestations familiales et de maternité (à travers la

branche des prestations familiales), prestations de

vieillesse, d’invalidité et de décès (à travers la branche des

pensions), accidents de travail et maladies professionnelles
(à travers la branche des risques professionnelles).

Le régime des fonctionnaires est régi par la loi N° 86-014 du

26 septembre 1986 et géré par le Fonds National de Retraite

du Bénin (FNRB). Il couvre les agents permanents de l’Etat

(les fonctionnaires, les cadres de la magistrature et les

militaires) et leurs ayant droits. Les risques couverts sont

la vieillesse (pension d’ancienneté, pension proportionnelle

ou solde de réforme), l’invalidité d’origine professionnelle

ou non (pensions et rentes viagères cumulables avec la

pension proportionnelle), le décès (pensions de veufs/

veuves, orphelins et autres ayants cause).

Tel que le régime général de sécurité sociale les a considérés,

le législateur a tenu compte des aspects genre, notamment

à travers le respect des instruments internationaux

protégeant la maternité (convention 183 notamment) et

l’instauration des allocations familiales.

Le régime spécial des fonctionnaires a même prévu que les

femmes fonctionnaires obtiennent une bonification de

services d’une année pour chacun des enfants qu’elles ont

eus et déclarés régulièrement à l’état civil mais dans la

limite de six enfants. Ainsi elles peuvent être éligibles à la

pension d’ancienneté plus tôt que leurs collègues

masculins.

En dehors de ces régimes il existe des systèmes privés de

sécurité sociale.

En effet, au cours des années 90, des compagnies

d’assurance privées ont lancé différents produits sur la

marché : assurance maladie, assurance vieillesse et

assurance décès.

Même si ces systèmes sont théoriquement ouverts à toutes

les couches de la population, la réalité est que ce sont les

travailleurs les plus nantis qui disposent d’assez de moyens

pour compléter leur assurance obligatoire tels que le

montrent les deux régimes ci-hauts décrits qui recourent à

l’assurance privée.

Les privatisations et leurs résultats

Sur une quasi injonction de la Banque Mondiale, le pays a

«bénéficié» de plusieurs phases de programmes

d’ajustement structurel qui ont eu pour corollaire la

compression des effectifs des agents permanents de l’Etat

et la suspension des embauches.

Tout ceci est arrivé au Bénin pour obéir aux impératifs de la

Banque mondiale afin d’abaisser les charges et stimuler la

productivité.
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A cet effet, il y a eu beaucoup de « départs volontaires »  de

la fonction publique. Ces départs ne sont rien d’autres

qu’une douce façon de dégonfler les agents de la fonction

publique et de supprimer leurs droits sociaux

Un constat se dégage : malgré tout ce qui est fait, la

productivité n’a pas augmenté pour autant.

Du coup les tendances à la privatisation qui ont toujours

cours dans le pays du fait de la volonté manifeste des

autorités d’ouvrir le ciel, les frontières terrestres et maritime

aux capitaux privés, suscitent toujours de vives réactions

de la part des syndicalistes ;

Ceci contraint le gouvernement à imposer aux acquéreurs

de s’abstenir de tout licenciement ou de verser des

indemnités appropriées aux travailleurs licenciés.

Cependant, les nouveaux patrons ne respectent pas dans

bien des cas ces obligations.

Par ailleurs les privatisations tendent à réduire ou à faire

disparaître des exceptions au droit commun du travail :

stabilité de l’emploi, avancement à l’ancienneté, restrictions

partielles du droit de grève, modes particuliers de fixation

des salaires… Toutes choses qui génèrent une précarité

généralisée de l’emploi dans le pays.

Les privatisations ont fragilisé la sécurité sociale aux

dépens des plus pauvres.

L’assurance santé

Des dispositions existent en matière d’assurance de

maladie et de prestations d’accidents de travail, mais sous

formes diffuses : mécanismes de prise en charge des soins

de santé prévoyant le remboursement aux fonctionnaires

assurés de 80% des dépenses…

Des expériences en matière de protection sanitaire sont

expérimentées par les ONG et les populations rurales. Elles

consistent à développer une épargne santé au niveau des

familles pour les soins primaires.

Assurance Chômage et soutien pour les jeunes

Le Bénin dispose d’une Agence Nationale de Promotion de

l’Emploi (ANPE). Son rôle est d’aider les jeunes dans la

recherche du premier emploi ou de leur insertion

professionnelle ou de les accompagner pour l’auto-emploi.

Mais il n’existe aucune disposition semblable au revenu

minimum d’insertion (RMI en France) pour offrir des

indemnités de chômage.

Protection des travailleurs dans l’économie informelle

La population couverte par le système de sécurité

actuellement en cours au Bénin représente à peine un peu

plus de 10 pour cent de la population totale. Or le marché

du travail est caractérisé par une forte proportion de

travailleurs relevant du secteur informel : un secteur dont

l’organisation ne permet pas la transposition du système

de sécurité sociale institutionnel. En plus, les revenus des

travailleurs de ce secteur sont généralement bas.

Avec l’appui du Bureau International pour le Travail, le Bénin

bénéficient depuis 1996 d’un projet d’élargissement de la

protection sociale. Grâce au BIT et à la coopération belge,

le gouvernement béninois a créé au niveau du Ministère du

Travail et de la Fonction Publique, la Mutuelle de sécurité

sociale des travailleurs du secteur informel en

expérimentation dans les principales villes.

Celle-ci couvre les travailleurs opérant dans l’informel et

les travailleurs indépendants à titre individuel ou en

association professionnelle. Elle a été initiée en étroite

collaboration avec les associations professionnelles

d’artisans, d’artistes, d’agriculteurs, d’éleveurs, de pêcheurs

et de commerçants.

Protection des demandeurs d’asile et immigrés

 Le Bénin est un pays assez ouvert et hospitalier. Il a accueilli

sur son sol des réfugiés venus d’horizons divers sur le

continent. Ces réfugiés sont en majorité togolais. L’Etat

béninois a ratifié la Convention des Nations Unies relative

au statut des réfugiés. Il occupe selon les derniers

classements du Haut Commissariat des Nations Unies pour

les Réfugiés (HCR), le premier rang mondial en matière de

respect des droits et d’intégration des réfugiés.

Aide sociale aux personnes vivant en-dessous du seuil de
pauvreté

En 2003, le Ministère de la famille et de la protection sociale

a créé le Fonds d’Appui à la Solidarité Nationale et l’Action

Sociale (FASNAS) au profit des femmes, hommes et

groupements. De surcroît les centres de promotion sociale

disponibles dans les communes sont ce nsés assurer la

prise en charge sociale des indigents.

Malheureusement ces centres qui doivent apporter une aide

aux personnes démunies, sont eux-mêmes dans un état de

dénuement : manque criard de ressources humaines,

matérielles et financières.

CONCLUSION

En somme, le Bénin est encore loin d’atteindre l’objectif de

la PROTECTION SOCIALE POUR TOUS. C’est dire que la

mobilisation contre l’exclusion sociale et l’absence de

protection sociale étendue à tous les travailleurs (économie

formelle et informelle) doit s’inscrire dans la politique de

justice sociale et de redistribution du gouvernement avec

l’appui des partenaires au développement et de la société

civile.

Note (1): Extrait de «Stratégies pour l’extension de la

protection sociale : cas du Bénin ». Août 2005 de Uzziel

TWAGILIMANA, Conseiller Technique au Projet de WSM

(Solidarité Mondiale) au Bénin
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LE COMITE DE COORDINATION DE SOCIAL WATCH BENIN

02 BP 937 Cotonou BENIN

Tél. (+229) 21 04 20 12

Cel. (+ 229) 95 95 90 28 / 95 15 22 48 / 90 94 60 57 / 97 77 82 03 / 93 20 26 02

Siège : Jéricho, Rue entre Station SONACOP Dovonou et Eglise des Assemblées de Dieu, Immeuble

jaune à gauche.

E-mail : swbenin@yahoo.fr

LES SIX GROUPES THEMATIQUES DE SOCIAL WATCH BENIN
GT 1 : PAUVRETE ET FAIM
ONG SUO représentée par

Mme Edmée SAY GUIDI.

GT 2 : EDUCATION ET GENRE
RIFONGA, représenté par

Mme Jeanne ADJIBODOU MAKOUTODE.

GT 3 : MORTALITE INFANTO JUVENILE
WILDAF, représenté par

M. Charles QUENUM.

GT 4 : MORTALITE MATERNELLE
CENTRE AFRIKA OBOTA, représenté par

Marino A. de SOUZA

GT 5 : ENVIRONNEMENT DURABLE
RESEAU GLEGBENU, représenté par

M. Gustave ASSAH

GT 6 : PARTENARIAT INTERNATIONAL
GRAPAD, représenté par

M. Sébastien DOHOU.

Coordonnatrice
ONG SUO représentée par

Mme AKPLOGAN DOSSA Huguette.

Coordonnatrice adjointe
WILDAF, représentée par

Mme BOKPE GNACADJA Huguette.

Trésorier
Centre Afrika Obota, représenté par

M. HOUNDOLO Serge.

Trésorière adjointe
ONG GSAT, représentée par

M. OROU GANNI Rigobert.

Responsable chargé des études
ONG GRAPAD, représentée par

M. ATIDEGLA Aurélien.

Responsable chargé de l’information et la communication
Réseau des Journalistes Béninois pour le Développement à

la Base (RJBDB) représenté, par

M. KITI Bonaventure.

Responsable chargé de la mobilisation sociale, du lobbying
et du plaidoyer
Réseau GLEGBENU, représenté par

M. ASSAH Gustave.

Deux responsables chargés de la liaison avec la zone Centre
ONG CEBEDES, représentée par

Mme MONGBO Grâce.

ONG GRAIB, représentée par

M. ZINSOU Félix.

Deux responsables chargés de la liaison avec la zone Sud
ONG RACINES, représentée par

M. AHOUANSOU Pierre Claver.

CAEB représenté par

Mme ZOHOU Carmelle.

Deux responsables chargés de la liaison avec la zone Nord
AJPDE, représentée par

M.BANKOLE Emmanuel.

VICTORY WAY, représentée par

M. ALAPINI Daniel.

Deux responsables du groupe thématique sur la lutte contre
la pauvreté
Réseau JEB, représenté par

Mme ASSANKPON Aline.

ONG JSF, représentée par

M. AIGBE Marcellin.

Deux responsables du groupe thématique sur le genre
RIFONGA BENIN, représenté par

Mme MAKOUTODE Jeanne.

ROBS, représenté par

Mme ADAMON Sidikatou.
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Liste des OSC membres

1 ABDD Association Béninoise de Droit du Développement 04 BP0608 Cotonou 21 04 59 81 

aapibenin@yahoo.fr

2 ABOVE ESPOIR Association des Bonnes Volontés pour l'Excellence BP 16 Igolo Commune d'Ifangni Cel. 97 22 47 93

3 ACIDU-SUSUNYUEN Action Citoyenne pour un développement durable BP : 330 Lokossa 95 96 98 85 acidu2006@yahoo.fr; 

jlassogba@yahoo.fr

4 ACT - SF Art- Culture Tourisme Sans Frontière BP : 968 Parakou

 23 10 10 26 9

 97 76 37 08

actsfparakou@yahoo.fr

5 AFA-BENIN Association des Femmes Alphabétiseures du Bénin 01BP3176 Cotonou

21 31 75 93, 95 45 12 54, 95 96 13 74

afac@intnet.bj ; alphabetisation@yahoo.fr

6 AFDRI Association des Femmes pour le Développement Rural 

Intégré

04 BP1131 Cotonou

90 91 70 82

afdrifr@yahoo.fr

7 AFV Association Femmes et Vie 03 BP 262 Cotonou

21 32 33 28 

95 06 06 50

ongfemmevie@yahoo.fr 

8 AIIB Association des Instituteurs et Institutrices du Benin 03 BP 3994 Cotonou

90 03 57 60

ongaiib@yahoo.fr 

9 AJPDE Association des Jeunes pour le Progrès et le 

Développement de l’Education

90 04 29 54 emmanuelbak@yahoo.fr

10 ALCRER Association de Lutte contre le Régionalisme, 

l’Ethnocentrisme et du Racisme

21 38 66 47

97 08 71 92

alcrerpara@yahoo.fr 

11 APRECTECTRA Association des Personnes Rénovatrices des 

Technologies Traditionnelles

BP18 Comè

22 43 01 41, 95 06 44 63, 95 95 73 09

apretect@intnet.bj 

12 APROFEJ Assistance à la Promotion de la Femme et de la Jeune 

Fille

BP 184 Azové

22 41 12 14

13 ASSOPIL Association pour la Promotion des Initiatives Locales BP : 1291 : Abomey Calavi

21 36 06 41 

95 45 56 33

assopil@yahoo.fr 

14 ASSOVIE Association Vinavo et Environnement 02 BP624 Cotonou

21 04 88 72

93 48 96 05

vinavo_assoc2005@yahoo.fr 

ADRESSE, TEL, E-MAILOSC DEFINITION DU SIGLE

Président(e) du Conseil d’Administration 

ou le nom du 1
er

 Responsable

Directeur(rice) Exécutif(ve) / Secrétaire 

Exécutif(ve) / Coordinateur

Présidente CA: Reine ALAPINI GANSOU Secrétaire Général: Nelson WUSSU

OLAOGOU Assiki

Président CA: SEVI Appolinaire Coordinateur: ASSOGBA Jean-Louis

Président CA : SOUMANOU  Samwilou Coordinateur : Eric NOUGLOI Georges

Presidente CA:

ALOKPENOUDJI  Bernadette

Directeur Exécutif: Franck SEDJRO

AVANDE Laure Marcelle

Présidente CA: 

HODE Rockia

Directrice Exécutive:

EGBEWOLE Jeannette

Présidente CA: GBEDO Marie-noëlle

Président CA : Karim Salami Coordinateur BANKOLE Emmanuel

Président : ASSOGBA  Martin

Président CA : ANATO K. Albert Directeur Exécutif : DEGBEFFAN D. Gabriel

Président CA : DOSSOU Nicolas Rose DOVI

President CA: KOUKE Hippolyte Directeur Exécutif: ADANMADO  Franck

Présidente CA: COCO Stella Florence Directrice Exécutive:

AYATODE Gladys

NOM ET PRENOMS
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15 CADD Cercle d’Auto promotion pour le Développement 

Durable

21 32 37 61/ 21 03 03 91

patzant@yahoo.com

caddorg@yahoo.fr 

16 CAEB Conseil des Activités Educatives du Bénin 20 21 38 60

caeb@leland.bj 

17 CAO Centre Afrika Obota 03 BP1514 Cotonou Cotonou

21 30 42 10

caobenin@intnet.bj

18 CARITAS-Benin 04BP1213 Cadjehoun

20 24 01 54

caritasbenin@caramail.com 

19 CeRADIS Centre de Réflexion et d’Action sur le Développement 

Intégré et la solidarité

21 32 68 01

95 28 18 14

95 85 43 98

ceradis@yahoo.fr

20

CI-AF

Comité Inter- Africaine sur les pratiques traditionnelles 

ayant effet sur la santé de la femme et de l’enfant

20 22 32 04

97 98 95 07

ciafbenin@yahoo.fr 

21 EPMB Eglise Protestante Méthodiste du Bénin 01 BP 34 Cotonou

21 31 11 42

97 13 42 00

22 Espace & Vie 05 BP 1423 Cotonou Tél. 21 05 40 73 / 21 03 00 21 / 

93 23 81 23 / 95 35 32 40 espv_ong@yahoo.fr 

23 ESPOIR PLUS Cel. 97 76 07 39 / 97 18 16 56 

denapoemmanuel@yahoo.fr, 

okpeichafranck@yahoo.fr

24 FNDHD Forces Nouvelles pour un Développement Humain 

durable 

BP 212 Lokossa

22 41 18 85

95 84 71 30 

fndhbenin@yahoo.fr 

25 FYA-BENIN FLOURISHED YOUTH ASSOCIATION 04 BP 448 Cotonou

95 84 62 81

97 77 60 55

fyabenin@yahoo.fr 

26 GABF Groupe d’Action pour l’Amour du Bien-être Familial BP 40 Pobè

20 25 00 76

gabf@firstnet.bj 

27 GAJES Groupe d’action pour la justice et l’Egalité Sociale 21 33 95 58

90 02 34 77

ongages_99@yahoo.com

28 GRAD-FB Groupe de Recherche et d’Action pour le 

Développement de la Femme au Bénin

06 BP141 Cotonou

95 42 46 99

21 33 16 92

gradfb2003@yahoo.fr 

29 GRAIB Groupe de Recherche et d’Appui aux Initiatives de 

Base pour un Développement Durable

BP 66 Azové

22 46 50 48

graibong@yahoo.fr 

30 GRAPAD Groupe de Recherche et d’Action pour la Promotion 

de l’Agriculture et le Développement

04 BP 1119 Cotonou

21 38 01 72

grapad@intnet.bj

Présidente CA : 

Emilie ATCHAKA

Coordonnateur

Patrick ZANTANGNI

Président CA :

BOUKARY Moumouni

Directeur Exécutif 

LOKO  Paul

Président Conseil National

Domminique ADJAHOUINOU

Administrateur National

Serge HOUNDOLO

Président CA

OUSSOU Fréjus Emile 

Secrétaire Générale

Sœur Léonie DOCHAMOU

Président CA :

ADJOU  Eric

Directeur Exécutif : ADJIBADE  Nourou

Présidente : Victorine ODOULAMI

Président CA : 

Rév. DOSSOU Simon Kossi

Chargé des Relations Publiques :

Rév AHINON  Joseph

VIGNINOU Mouhamed Taïrou

Franck OPKEICHA

Président CA:

Pasteur AZONHOUMON Emmanuel

Directeur Exécutif SAGBOHAN Frédéric

Président 

SOHANTODE Frédéric

Président CA: TENTE Camille Directrice Exécutive:

LEGBA Marie

Présidente CA :

COMLANVI  Marie Odile

Présidente 

DEGUENON Pierette

Président CA: AGBOKOU  Isidore Directeur Exécutif:

AKANDO Aimé

Président

ATIDEGLA  Aurélien
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31 GRAPESAB Groupe d’appui à l’Education et à la Santé de Base BP 46 Comè

22 43 05 06, 22 43 07 06, 95 40 05 40, 93 09 82 52

onggrapesab@yahoo.fr 

32 GSAT Groupe de Sécurité Alimentaire pour Tous BP82 Parakou

23 61 05 38

gsat_ong@yahoo.fr 

33 JSF-ONG Jeunesse Sans Frontière Bénin 08 BP725 Cotonou

97 98 48 74

aiggbejsf@yahoo.fr 

34 L J U Le Jour Utile - ONG 04 BP1331 Cotonou

21 38 70 11, 95 05 83 55, 95 26 09 07

35 LARES Laboratoire d’Analyse Régionale et d’Expertise Sociale 08BP 0592 Cotonou

21 30 52 40

lares@intnet.bj

36 LDCB Ligue pour la Défense du Consommateur au Bénin 02 BP 1112 Cotonou 

21 35 24 58

ldcb.cird@intnet.bj 

37 Le Rural BP106 Ouidah

95 95 73 34

lerural_ong@yahoo.fr

dovhyacinthe@yahoo.fr 

38 NDD Nouveau Défi pour le Développement 01BP6419 Cotonou

95 40 74 16

ongndd@yahoo.fr 

39 NPA Nouvelles Perspectives Afrique 02 BP 698

21 32 74 54

nouv_pers@yahoo.fr

40 OCSED Organisation Communautaire pour la Santé, 

l'Education et le Développement

BP 52 Apkro Missérété Tél. 97 08 42 67 / 93 71 98 

11 ocsed_benin@yahoo.fr 

41 Our Conviction Tél:(229) 90 92 23 13/97 07 31 66                      01BP 

823 COTONOU - Fax: (229) 21 38 63 91 

ourconviction@yahoo.fr 

42 PAPA BENIN Projet d’appui aux Producteurs Agricoles du Bénin 01 BP 2200 Porto-Novo

20 12 07 44

95 15 39 56

jssaoeda@yahoo.fr

43 RACINES Recherches, Actions Communautaires, Initiatives pour 

un Nouvel Espoir

08 BP 85 Tri Postal

Cotonou

République du Bénin

Téléphone : (229) 21 33 50 91 / 21 33 87 73/95 06 

37 96

racinesbenin@yahoo.fr

44 RD-SSAP-PSCA Regard sur notre Développement – notre Santé la 

Sécurité Alimentaire de nos peuples et la Prévention 

du Sida sur les Cotes Africaines

BP66 Godomey

21 35 25 72, 21 35 06 95, 95 96 21 89

rdssappromo@yahoo.fr

45 REDAD Réseau de Développement d’Agriculture Durable 21 36 24 91

95 05 25 23

redadong@yahoo.fr 

Président CA : GOLOU Comlan Nestor Directeur Exécutif : HOUNKPATIN Célestin

Présidente 

BABONI Mémouna

Secrétaire :

OROU GANNI S. Rigobert

Président CA : AWOUNOU Bertin Coordonnateur National  : AIGBE Marcellin

Désiré K. SESSOU Serge C. SESSOU

Président CA: IGUE John Directeur Exécutif: 

BIOGOURA Soulé

Président CA:

HOUEHOU Abilé Romain

Directeur Exécutif :

BADOU Etienne

Président CA :

HOUSSOU Christophe

Directeur Exécutif :

DOVONOU  Hyacinthe

NOUMON Toussaint

Marcel Carlos AKPOVO Jean FANDE

Directeur Exécutif :

ZANNOU Simon

LAKPARE Augustin

Président P.I.

SAVOEDA  Jacques

Waliou AMOUSSA Mesmin Emmanuel DOSSOU-YOVO

President CA: OBELAKOU Jean

Président 

GANDONOU  Marius

Coordonnateur :

SEPKE Abel
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46 RESEAU GLEGBENU 95 96 16 44 

chantierjeunes@yahoo.fr

47 RESEAU JEB Réseau des journalistes Economique du Bénin 90 66 86 50 / 97 12 13 49

90 90 87 10

ggbbeettaa@yahoo.fr

48 RIFONGA Réseau d’Intégration des Femmes des ONG et 

Associations du Bénin

21 04 24 71

95 06 66 08

49 SIDA HONYI 01BP2838 Porto-Novo

sidahonyi@yahoo.fr 

90 03 56 06, 95 06 58 23, 97 54 57 78

50 SINAÏ 01BP109 Porto-Novo

20 24 64 01, 97 57 73 39, 90 91 60 60

sinai_bj@yahoo.fr

51 SIN-DO Tél. 90 02 74 51, 95 42 21 04 ongsindo@yahoo.fr

52 SUBLIME EXCELLENCE 95 06 64 59

ldtoton@yahoo.fr

53 SUO Sœurs Unies à l'Œuvre 02 BP 937 Cotonou

21 04 20 12, 97 77 74 81, 95 95 90 28

sinai_bj@yahoo.fr

54 SYNAEMAB Syndicat National des Agents Experts Maritimes et 

Assimilés

95 40 92 46

synaemab@yahoo.fr

55 SYNPA

Synergie Paysanne

Syndicat National des Paysans du Bénin BP 01 Sè

90 92 15 26, 95 05 38 63, 95 35 31 79

synergiepays@yahoo.fr

56 UFADD Union des Femmes Aboméennes pour la démocratie 

et le Développement

93 97 72 65

22 10 01 55

57 VICTORY  WAY 02 BP 534 Parakou

23 61 49 19, victoryway@yahoo.fr 

58 WILDAF Women In Law and Development in Africa 21 30 69 92 Carré n° 1066 Vodjè Kpota

Cotonou BENIN

Tel : (229) 30 69 92, Fax : (229) 30 60 22

Mail : wildaf-b@intnet.bj

Coordonnateur : ASSAH  Gustave

Coordonnateur :

Abel GBETOENOMON

Présidente :

IDOHOU Léontine

Président CA : GONHOUN Marie-Claire Directeur Exécutif :

MONNOU  Raoul

Président CA:

KINTOSSOU H. Eustache

Directrice Exécutive: KINTOSSOU AGLIGO A. Marie- 

Claude

Emma Flore MONGBO Emma Flore MONGBO

TOTON Léopold

Président CA:

AGBODJOGBE HOUEWATONOU Thomasia

Directrice Exécutive:  Huguette AKPLOGAN DOSSA

Secrétaire Général : BINAZON Basile

Président CA : AWANOU Patrice MAHINOU Nestor 

Secrétaire Exécutif

Présidente : 

GOMEZ Françoise

President 

ALAPINI  Daniel

Coordonnateur P.I. 

OGUIDI A. Nestor

Coordornatrice BOKO NADJO  Geneviève
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